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1.DISPOSITIONS GENERALES 

Le présent plan de prévention des risques naturels prévisibles inondations (P.P.R.i.) est 
établi en application des articles L 562-1 et suivants du code de l'environnement. 

Conformément aux arrêtés préfectoraux du 13 août 2001 et 17 septembre 2002 prescrivant 
l'élaboration du présent Plan de Prévention des Risques Inondation du bassin versant du 
Gardon d'Alès, de la limite du département de la Lozère à la confluence avec le Gardon 
d'Anduze, soit sur les 20 communes suivantes (toutefois pour certaines d'entre elles, 
uniquement sur la partie du territoire appartenant au bassin versant du Gardon 
d'Alès) : 

ALES,  BAGARD,  BRANOUX LES TAILLADES,  CENDRAS,  LA GRAND COMBE,  
LES SALLES DU GARDON,  LAVAL PRADEL,  RIBAUTE-LES-TAVERNES,  
ROUSSON,  SAINT CHRISTOL LES ALES,  SAINT HILAIRE DE BRETHMAS,  
SAINT JEAN DU PIN,  SAINT JULIEN LES ROSIERS,  SAINT MARTIN DE 
VALGALGUES,  SAINT PAUL LA COSTE,   SAINT PRIVAT DES VIEUX,  SAINTE 
CECILE D'ANDORGE,  SALINDRES,  SOUSTELLE,  VEZENOBRES. 

1.1 CHAMP D'APPLICATION 

L'OBJET DU PPR 

L'article L 562-1 du code de l'environnement, met en exergue l'objet du PPR. Cet article 
dispose que : 

" I. - L'État élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels 
prévisibles tels que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les 
incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

  II. - Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin : 

1º De délimiter les zones exposées aux risques, dites "zones de danger", en tenant 
compte de la nature et de l'intensité du risque encouru, d'y interdire tout type de 
construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, artisanale, 
commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements 
ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles 
pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être 
réalisés, utilisés ou exploités ; 
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2º De délimiter les zones, dites "zones de précaution", qui ne sont pas directement 
exposées aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient 
aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d'interdiction 
ou des prescriptions telles que prévues au 1º ; 

3º De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent 
être prises, dans les zones mentionnées au 1º et au 2º, par les collectivités publiques dans 
le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 

4º De définir, dans les zones mentionnées au 1º et au 2º, les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces 
mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

  III. - La réalisation des mesures prévues aux 3º et 4º du II peut être rendue obligatoire en 
fonction de la nature et de l'intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être 
réduit en cas d'urgence. A défaut de mise en conformité dans le délai prescrit, le préfet 
peut, après mise en demeure non suivie d'effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux 
frais du propriétaire, de l'exploitant ou de l'utilisateur". 

LES OBJECTIFS DU PPR 

La première priorité de l'État est de préserver les vies humaines. 

La deuxième priorité est de réduire le coût des dommages liés à une inondation pour la 
collectivité nationale qui assure, au travers de la loi sur l'indemnisation des catastrophes 
naturelles (articles L121-16 et L125-1 et suivants du code des assurances), une solidarité 
financière vis à vis des occupants des zones exposées aux risques naturels.  

La troisième priorité est de préserver l'équilibre et la qualité des milieux naturels, et 
notamment du fonctionnement des cours d'eau. 

Au regard de ces priorités les objectifs du PPR visent à : 

Assurer la sécurité des personnes, en interdisant les implantations humaines dans les zones les 
plus dangereuses où la sécurité des personnes ne peut être garantie 

Ne pas augmenter les enjeux exposés, en limitant strictement l'urbanisation et l'accroissement 
de la vulnérabilité dans les zones inondables 

Diminuer les dommages potentiels en réduisant la vulnérabilité des biens et des activités dans 
les zones exposées et en aidant à la gestion de crise 

Préserver les capacités d'écoulement et les champs d'expansion des crues pour ne pas aggraver 
les risques dans les zones situées en amont et en aval. 

Éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau qui ne serait pas justifié par la protection de 
lieux fortement urbanisés 

Sauvegarder l'équilibre des milieux dépendant des petites crues et la qualité des paysages 
souvent remarquables du fait de la proximité de l'eau et du caractère encore naturel des vallées 
concernées. 



1.Dispositions générales 3 

Plan de Prévention des Risques Inondation du Gardon d'Alès – Règlement 

LES PRINCIPES GENERAUX ET LA DENOMINATION DU ZONAGE 

Conformément à l'article L 562-1 du code de l'environnement, le territoire couvert par le 
présent PPR inondation  distingue deux  types de zones au regard des risques encourus : 

Les zones exposées aux risques, dites «  zones de dangers », elles-mêmes divisées en 
deux : 

les zones d'aléa fort (F) 
Ce sont les zones de l'enveloppe hydrogéomorphologique où la hauteur d'eau, pour 
la crue de référence, est supérieure à 0,50 m.  
Elles sont de couleur rouge sur le plan de zonage. 

les zones en contrebas d'une digue (Fd) situées,  
 soit immédiatement à l'arrière de la digue, dans un secteur où l'effet de seuil 

peut provoquer une aggravation des risques, 
 soit dans un secteur où la hauteur d'eau serait, en cas de défaillance de 

l'ouvrage, supérieure à 1 m. 
Elles sont de couleur rouge sur le plan de zonage. 

Les zones dites  « zones de précaution », elles-mêmes divisées en trois : 

les  zones d'aléa modéré (M) 
Ce sont les zones de l'enveloppe hydrogéomorphologique, où la hauteur d'eau pour 
la crue de référence est inférieure ou égale à 0,50 m.  

Elles sont de couleur bleue marine, (ou rouge en secteur non urbanisé), sur le plan 
de zonage. 

les zones situées en contrebas d'une digue (Md) dans un secteur où la hauteur 
d'eau serait, en cas de défaillance de l'ouvrage, inférieure à 1 m. 

Elles sont de couleur bleue marine, (ou rouge en secteur non urbanisé), sur le plan 
de zonage. 

les zones d'aléa résiduel (R)  
Ce sont les zones de l'enveloppe hydrogéomorphologique, où la hauteur d'eau pour 
la crue de référence est nulle.  

Pour autant, situées dans le lit majeur de la rivière, elles sont exposées à un risque 
résiduel en cas de crue supérieure à la crue de référence ou, de dysfonctionnement 
hydraulique. 

Elles sont de couleur bleue claire sur le plan de zonage (ou orangé en secteur non 
urbanisé). 

En fonction du niveau d'aléa et du degré d'urbanisation des secteurs considérés, le 
règlement du présent PPRi comprend donc 6 types de zones : 
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La zone FU : Zone de danger urbanisée, inondable par un aléa de référence fort et, 
correspondant à des secteurs résidentiels ou d'activités, où il convient de ne pas 
augmenter les enjeux (population, activités) tout en permettant l'évolution du bâti 
existant, notamment pour en réduire la vulnérabilité. 

Elle englobe  les quartiers des Prés Saint Jean et des Cévennes, inondés par le 
Grabieux lors des événements des 8 et 9 septembre 2002, qui font l'objet d'une 
Convention de Rénovation Urbaine (telle que prévue à l'article 10  de la loi n° 2003-710 du 
1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine).  
devant entrainer une diminution sensible de la vulnérabilité au risque d'inondation, 
après réalisation d'un aménagement du lit et des berges de la rivière et en allant 
principalement vers une diminution du nombre de logements et de personnes exposés. 

Elle englobe également les zones urbanisées situées en contrebas d'une digue           
(FUd) :  

- dans la zone de danger immédiatement à l'arrière d'une digue, de 50 m. de large en 
centre urbain et 100 m. en zone urbanisée, 
- ou, inondable en cas de défaillance de l'ouvrage par un aléa de référence fort (>1 
m.),  

et correspondant à des secteurs résidentiels ou d'activités, dans lesquels il convient 
également de ne pas augmenter les enjeux (population, activités) tout en permettant 
l'évolution modérée du bâti existant, notamment pour en réduire la vulnérabilité. 

La zone FUcu : Zone de danger, densément urbanisée, inondable par un aléa de 
référence fort, correspondant à des secteurs ayant : 

 un intérêt historique, 

 une occupation des sols dense,  

 une continuité du bâti, 

 une mixité des usages entre logements, commerces et services.  
Dans cette zone, des aménagements du règlement visent à assurer la continuité de vie 
et à permettre le renouvellement urbain en favorisant la réduction de la vulnérabilité. 

Elle englobe le secteur FUcu du Tempéras qui du fait de ses particularités, fait l'objet 
d'un règlement particulier. Ce secteur, inondable par débordement du Gardon, doit faire 
l'objet de travaux de réduction de la vulnérabilité par la ville d'Alès ou la 
Communauté d'Agglomération.  
Ces travaux (cf. paragraphe 3-2-Mesures de protection) comprennent le renforcement 
et la surélévation des parapets du Gardon dans la zone de débordement, au minimum 
jusqu'au niveau de la ligne d'eau de référence et la mise en place de batardeaux à 
hauteur du pont Neuf. 

 La zone MU : Zone de précaution urbanisée, inondable par un aléa de référence 
modéré,  

 par débordement (<0,50 m.), 

 ou, parce que située en contrebas d'une digue (zone MUd) (<1 m.),  
où, compte tenu de l'urbanisation existante, il s'agit de permettre un développement 
urbain, compatible avec l'exposition aux risques. 
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La zone NU : Zone inondable non urbanisée (naturelle ou agricole), d'aléa modéré à 
fort, englobant les zones de danger NUf et les zones de précaution NUm, dans 
laquelle il convient de préserver les capacités d'écoulement ou de stockage des crues en 
y interdisant les constructions nouvelles.  
Un franc-bord inconstructible de 10 mètres de part et d'autre de l'axe des principaux 
ruisseaux et fossés est également classé dans cette zone. 

Elle englobe également des secteurs situés en contrebas d'une digue (NUd) et non 
urbanisés (naturel ou agricole), soumis à un aléa modéré à fort, en cas de défaillance de 
l'ouvrage et dans lesquels il convient de préserver les capacités d'écoulement ou de 
stockage des crues en y interdisant les constructions nouvelles. 

La zone RU : zone urbanisée de précaution, exposée à un aléa résiduel en cas de crue 
supérieure à la crue de référence ou de dysfonctionnement hydraulique. Son règlement 
vise à permettre un développement urbain compatible avec ce risque résiduel. 

La zone RNU : zone de précaution non urbanisée (naturelle ou agricole), exposée à un 
aléa résiduel en cas de crue supérieure à la crue de référence ou de dysfonctionnement 
hydraulique. Son règlement vise à préserver les capacités de stockage de ces zones 
mobilisées pour les plus fortes crues, de façon à limiter les dégâts dans les secteurs les 
plus exposés.  

=> A noter, dans le cas d'un terrain partiellement réglementé par le PPRi : 
la taille minimale d'un terrain d'assiette, l'emprise au sol ou le COS, tels 
qu'imposés par le document d'urbanisme, sont à analyser sans prendre en 
compte les contraintes du PPRi. 

1.2 EFFETS DU PPR 

LA PORTEE DU PPR 

Le plan de prévention des risques approuvé vaut servitude d'utilité publique en application 
de l'article L 562-4 du code de l'environnement  

Il doit être annexé au plan local d'urbanisme (ou plan d'occupation des sols), 
conformément à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. Ce dernier dispose que : 

" Les plans locaux d'urbanisme doivent comporter en annexe les servitudes d'utilité 
publique affectant l'utilisation du sol et qui figurent sur une liste dressée par décret en 
Conseil d'Etat.  

Le représentant de l'Etat est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement 
public compétent en demeure d'annexer au plan local d'urbanisme les servitudes 
mentionnées à l'alinéa précédent. Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de 
trois mois, le représentant de l'Etat y procède d'office.  
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Après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du plan, soit, s'il 
s'agit d'une servitude nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan 
peuvent être opposées aux demandes d'autorisation d'occupation du sol. Dans le cas où le 
plan a été approuvé ou la servitude, instituée avant la publication du décret établissant ou 
complétant la liste visée à l'alinéa premier, le délai d'un an court à compter de cette 
publication. "  

Dans ce cas, les règles de construction et d'implantation figurant dans un PPR, sont 
directement opposables au permis de construire, en application de l'article L 421-3 du code 
de l'urbanisme. 

Le règlement du P.P.R. est opposable à toute personne publique ou privée qui désire 
entreprendre des constructions, installations, travaux ou activités, sans préjudice des autres 
dispositions législatives ou réglementaires.  

Enfin, les assurances ne sont pas tenues d’indemniser ou d’assurer les biens 
construits en violation des règles du P.P.R. en vigueur lors de leur mise en place. 

Toutes les mesures réglementaires définies par le PPR doivent être respectées et  
s’imposent à toutes constructions, installations et activités existantes ou nouvelles.  

Les biens et activités existants antérieurement à la publication de ce plan de prévention des 
risques naturels continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu par la loi.  

PPR et information préventive  

Depuis la " Loi Risques " du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la réparation des dommages (renforcement de l’information 
et de la concertation autour des risques majeurs), tous les Maires dont les communes sont 
couvertes par un PPR, prescrit ou approuvé, doivent délivrer au moins une fois tous les 
deux ans, auprès de la population, une information périodique sur les risques naturels.  

 

PPR et Plan communal de sauvegarde (PCS) 

L'approbation du PPR rend obligatoire l'élaboration d'un plan communal de sauvegarde 
(PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004, relative à la 
modernisation de la sécurité civile.  

En application de l'article 8 du décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan 
communal de sauvegarde, pris en application de l'article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 
août 2004 de modernisation de la sécurité civile, la commune doit réaliser son PCS dans 
un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du 
département. 



1.Dispositions générales 7 

Plan de Prévention des Risques Inondation du Gardon d'Alès – Règlement 

L'article 13 de la loi n°2004-811 précise que : "le plan communal de sauvegarde regroupe 
l'ensemble des documents de compétence communale contribuant à l'information 
préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, 
les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation 
nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens 
disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la 
population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des 
questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des 
secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. Il est obligatoire dans les 
communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé". 
 
Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et sa mise en 
œuvre relève de chaque maire sur le territoire de sa commune. 

LES RECOURS CONTRE LE PPR 

L'article R421-1 du code de justice administrative dispose que "la juridiction ne peut être 
saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir 
de la notification ou de la publication de la décision attaquée." 

Article R421-2 du code de justice administrative dispose que "sauf disposition législative 
ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une 
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. 

Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de 
deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. 
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, 
elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi. 

La date du dépôt de la réclamation à l'administration, constatée par tous moyens, doit être 
établie à l'appui de la requête". 

L'article R421-3 du code de justice administrative dispose que " toutefois, l'intéressé n'est 
forclos qu'après un délai de deux mois à compter du jour de la notification d'une décision 
expresse de rejet : 

1º En matière de plein contentieux ; 

2º Dans le contentieux de l'excès de pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut être prise que 
par décision ou sur avis des assemblées locales ou de tous autres organismes collégiaux ; 

3º Dans le cas où la réclamation tend à obtenir l'exécution d'une décision de la juridiction 
administrative." 

L'article R421-5 du Code de justice administrative dispose que " les délais de recours 
contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été 
mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision." 



 

 

LA RESPONSABILITE D'APPLICATION DES MESURES 

La personne qui est responsable en matière de PPR est la personne qui prend les mesures 
d'application, c'est à dire celle qui est compétente en matière de délivrance des 
autorisations d'urbanisme.   

Les constructions, installations, travaux ou activités non soumis à un régime de déclaration 
ou d'autorisation préalable sont édifiés ou entrepris sous la seule responsabilité de leurs 
acteurs, dans le respect des dispositions du présent PPR.  

La nature et les conditions d'exécution des techniques de prévention prises pour 
l'application du présent règlement, sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité 
du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre concernés pour les constructions, travaux et 
installations visés. 

LES SANCTIONS POUR NON RESPECT DU PPR 

Le non respect des mesures imposées par le PPR est sanctionné par le code de l'urbanisme 
(article L160-1), le code pénal (articles L223-1, L222-6, L222-19 et L222-20) et par le 
code des assurances (article L.125-6). 

L'article L562-5 du code de l'environnement dispose que "le fait de construire ou 
d'aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, 
d'utilisation ou d'exploitation prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l'article 
L. 480-4 du code de l'urbanisme.  

Les dispositions des articles L. 460-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3, L. 480-5 à L. 480-9, 
L. 480-12 et L. 480-14 du code de l'urbanisme sont également applicables aux infractions 
visées au I du présent article, sous la seule réserve de certaines conditions". 

L’EVOLUTION DU PPR 

Le PPRi peut être révisé ou modifié dans les conditions prévues au code de 
l’Environnement. 
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2. REGLEMENTATION DES PROJETS 

Indépendamment des prescriptions édictées par ce Plan de Prévention du Risque 
Inondation, les projets de construction restent assujettis aux dispositions prévues dans les 
documents d’urbanisme.  

L’ensemble des prescriptions édictées dans ce chapitre, ne s’applique qu’aux travaux et 
installations autorisés postérieurement à la date d’approbation du PPRi (constructions 
nouvelles, reconstruction, modification de constructions existantes…). 

Afin de faciliter la lecture de ce règlement, chacun des chapitres ci-après sera consacré aux 
prescriptions applicables dans une zone donnée. 

En application de l'article R.431-9 du code de l'urbanisme : " le projet architectural 
comprend également un plan de masse des constructions à édifier ou à modifier coté 
dans les trois dimensions ". Les cotes du plan de masse du projet devront être rattachées 
au nivellement général de la France (NGF).  

De plus, l'article R.431-10 précise : " Le projet architectural comprend également " : (...) 
" un plan en coupe précisant l'implantation de la construction par rapport au profil du 
terrain; lorsque les travaux ont pour effet de modifier le profil du terrain, ce plan fait 
apparaître l'état initial et l'état futur ". 

DEFINITIONS 

Crue de référence : c'est la crue qui sert de base à l'élaboration du PPRi. Elle correspond à 
la plus forte crue historique connue ou à la crue centennale calculée si cette dernière est 
plus forte. 

Cote NGF : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, rattaché au 
Nivellement Général de la France. 

Côte TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet. 

Cote PHE : (cote des plus hautes eaux) cote NGF atteinte par la crue de référence. Cette 
côte est indiquée dans la plupart des cas sur les plans de zonage réglementaire, au niveau 
des profils en travers. Entre deux profils, la détermination de cette côte au point considéré 
se fera par interpolation linéaire entre les deux profils amont et aval.  

Ces cotes indiquées sur les profils en travers permettent de caler les niveaux de planchers 
mais ne sauraient remettre en cause le zonage retenu sur le terrain au regard d'une 
altimétrie moyenne du secteur. 

Tout plancher habitable doit être calé au dessus de la côte PHE + 0,30 m. en zone d'aléa 
fort et à + 0,80 m. au-dessus du terrain naturel en zone d'aléa modéré ou résiduel 
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(avec réalisation d'un vide sanitaire et sans remblai). La revanche de 0,30 m. est liée à 
l’incertitude des modèles mathématiques. 

Digue : ouvrage de protection contre les inondations dont au moins une partie est 
construite en élévation au-dessus du niveau du terrain naturel et destiné à contenir 
épisodiquement un flux d'eau afin de protéger des zones naturellement inondables 

Hauteur d'eau : Elle est égale à la différence entre la cote de la PHE et la cote du TN. 

Affouillements et Exhaussements du sol : cf. le code de l'urbanisme : art. R.421-19 et 
R.421-23. Les opérations de déblais/remblais visées dans le présent règlement concernent 
donc  les travaux en deçà des seuils fixés par l'article R.421-23  

Projet : Selon l'article L 562-1 du code de l'environnement, sont assimilés à un projet  
"tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, 
forestière, artisanale, commerciale ou industrielle " susceptible d'être réalisé. Ainsi toute 
mesure qui ne s'apparente pas à des mesures définies sur des biens existants, en vue de leur 
adaptation au risque, est un projet. Ainsi toute construction nouvelle, incluant les 
extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les 
modifications ou les changements de destination. 

Changement de destination : transformation d'une surface pour en changer l'usage au 
regard des destinations établies à l'article R123-9 du code de l'urbanisme : habitation, 
hébergement hôtelier, bureaux, commerce, artisanat, industrie, exploitation agricole ou 
forestière, fonction d'entrepôt, et constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif. 

changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est 
parfois indiqué que des travaux sont admis sous réserve de ne pas augmenter la 
vulnérabilité.  

Sera considéré comme changement de destination augmentant la vulnérabilité, une 
transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou, qui augmente le 
risque, comme par exemple la transformation d'une remise en logement.  

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, est retenue : 

Habitation, hébergement hôtelier > bureaux, commerce, artisanat ou industrie > 
bâtiment d'exploitation agricole ou forestier,  garage,  remise,  annexes 

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation 
vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis que la transformation 
d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité. 

A noter : La transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la 
vulnérabilité, sauf si le nombre final de logements, sans espace refuge, est réduit.  

Modification de construction : transformation de tout ou partie de la surface existante, 
sans augmentation d'emprise au sol, ni de SHOB : donc sans création de plancher 
supplémentaire. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment, ni aux surfaces 
des niveaux, sinon le projet relèvera de l'extension. 

Extension : augmentation de l'emprise au sol et ou de la taille d’un bâtiment. 
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Reconstruction : la reconstruction d'un bâtiment correspond à la restauration d'un 
bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteur conformément à l'article L 111-3 du code 
de l'urbanisme. 

Emprise au sol : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction 
(projection verticale du volume hors œuvre brut des bâtiments à la surface de la parcelle) 

Espace refuge : niveau de plancher couvert habitable (hauteur sous plafond d'au moins 
1,80 m) accessible directement depuis l'intérieur du bâtiment (un accès indirect pourra être 
autorisé pour les seuls locaux de commerces, de bureaux ou d'activités situés en zone 
FUcu) et situé au-dessus de la cote de référence, d'au moins 6 m², augmentés de 1 m² par 
occupant potentiel. 

- pour les logements, le nombre d'occupants moyen est fixé à 3.  

- pour les Établissement Recevant du Public, l'effectif autorisé constitue le nombre 
d'occupant potentiel.  

- pour les espaces de bureau et d'activités hors ERP, il appartient au propriétaire de fixer 
le nombre d'occupants maximal de son établissement.  

Tout espace refuge doit disposer d'une trappe d'accès en toiture (d'une superficie minimale 
de 1m²), balcon ou terrasse, permettant ainsi son évacuation. 

Surface ou plancher habitable : pour les constructions à caractère d'habitation, 
d'hébergement hôtelier, de bureaux, d'activité commerciale ou artisanale, la surface 
habitable correspond à la surface de plancher hors œuvre nette de la construction, 
définie par l'article R 112-2 du code de l'urbanisme.  

Pour les bâtiments ou parties de bâtiment destinés exclusivement à l'exploitation forestière 
ou agricole, d'industrie, à la fonction d'entrepôt, et les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, les surfaces de plancher ne 
constituent pas de la surface habitable. 

Ainsi dans un bâtiment d'activité,  seules les surfaces de vente, de bureaux, de logement 
seront considérées comme habitables, alors que les entrepôts et autres salles de 
production ne seront pas considérés comme habitables. 

Surface hors œuvre nette : SHON - cf code de l'urbanisme (art. R112-2) 

Surface hors œuvre brute : SHOB - cf code de l'urbanisme (art. R112-2) 

Équipement d'intérêt général : équipement destiné à un service public (alimentation en 
eau potable y compris les forages, assainissement, épuration des eaux usées, réseaux, 
équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément 
urbanisés...) 

Équipement public : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public 
(piscine, gymnase, bâtiment scolaire, ...) 

Établissement nécessaire à la gestion de crise : caserne de pompiers, de gendarmerie, 
commissariat de police, service techniques municipaux, mairie, lieu de rassemblement etc.. 

Établissement recevant des populations à caractère vulnérable : Comprend l'ensemble 
des constructions destinées à des publics jeunes, âgés ou dépendants (crèche, halte 
garderie, école, collège, lycée, centre aéré, maison de retraite et résidence-service, 
établissement spécialisé pour personnes handicapées, hôpitaux, cliniques…). 
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2.1 REGLES D'URBANISME 

2.1.1 Secteurs urbanisés (U) 

2.1.1.1 Secteur urbanisé (FU) et urbanisé de centre urbain 
(FUcu) – Aléa fort 

Objectif :   Dans ces zones de danger, il convient de ne pas augmenter les enjeux 
(population, activités) tout en permettant une évolution minimale du bâti existant, 
notamment pour en réduire la vulnérabilité. 

En centre urbain (zone FUcu), des aménagements du règlement visent à assurer la 
continuité de vie et permettre le renouvellement urbain, en favorisant la réduction de la 
vulnérabilité. 

La zone FU englobe les zones de danger urbanisées situées en contrebas d'une digue 
(FUd), dans laquelle subsiste des risques aggravés par rapport à une situation sans digue.   

La zone FUcu comprend trois quartiers situés sur le territoire de la ville d'Alès : 

 le quartier du Quai Boissier Sauvage: inondable par débordement du Grabieux et 
inondation du quartier des Près Saint Jean. Il correspond au point de retour des eaux 
dans le Gardon, 

 le quartier des Près Rasclaux : inondable par débordement du ruisseau de Chaudebois 
et du fait de sa situation à l'arrière de la digue du Gardon 

 le quartier du Tempéras : inondable par le Gardon à hauteur du Pont Neuf,  
Pour autant dans ce dernier quartier du Tempéras, des travaux de réduction de la 
vulnérabilité doivent être réalisés par la ville incluant (cf. paragraphe 3-2-Mesures de 
protection) : le renforcement et la surélévation des parapets du Gardon dans la zone de 
débordement, au minimum jusqu'au niveau de la ligne d'eau de référence et la mise en 
place de batardeaux à hauteur du Pont Neuf.  
Ces travaux à réaliser sur la rive gauche du Gardon, ne devront pas avoir pour effet 
d'aggraver la situation existante sur la rive droite.  
Dès lors, des aménagements du règlement visant à assurer la continuité de vie et 
permettre le renouvellement urbain, en favorisant la réduction de la vulnérabilité, sont 
possibles dans le respect des principes généraux applicables dans les zones inondables. 
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ARTICLE 1 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, ouvrages, ou installations qui font 
l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

les constructions nouvelles, à l’exception de celles citées à l’article suivant,  

les créations ou extensions de plus de 20% d'emprise au sol, des établissements 
recevant des populations à caractère vulnérable et des établissements nécessaires à 
gestion de la crise, à l’exception de celles citées à l’article suivant,  

l’aménagement de nouveau camping ou parc résidentiel de loisirs, ainsi que les 
extensions ou les augmentations de capacités d’accueil des campings ou PRL existants 

l'aménagement, ainsi que les extensions ou les augmentations de capacités des aires 
d'accueil des gens du voyage 

la réalisation de cimetière 

la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation 

les changements de destination des constructions allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité (cf. ci-avant le paragraphe des définitions) 

les extensions des bâtiments d'habitation existants, supérieures à 20 m² d'emprise au 
sol supplémentaire (toutes extensions cumulées depuis la date d'approbation du présent 
document), et les extensions des bâtiments d'activités, industries, commerces ou 
agricoles existants, supérieures à 20 % de l'emprise au sol existante (toutes extensions 
cumulées depuis la date d'approbation du présent document) 

la création de surfaces habitables, pour des locaux d’habitation ou d’activités,  dont les  
planchers sont situés en-dessous de la côte de référence 

les serres en verre ou en plastique, appelées souvent « chapelles » de plus de 1,80 m. 
de hauteur, 

la création de clôtures non transparentes aux écoulements, sauf celles entourant les 
cimetières existants 

les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner 
les écoulements des eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 
d’ordures et de déchets 

tout travaux d’exhaussement ou affouillement (cf. paragraphe définition) des sols (y 
compris les carrières) modifiant les conditions d’écoulement ou le champ d’expansion 
de crue, et en particulier les remblais et les endiguements sauf s’ils sont de nature à 
protéger des lieux déjà urbanisés 

les dépôts et stockage de produits dangereux ou polluants 
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ARTICLE 2 

Sont autorisés, les travaux, constructions, ouvrages,  installations, ou activités non 
cités ci-dessus, sous réserve du respect obligatoire des prescriptions suivantes : 

la reconstruction de bâtiments sinistrés, à condition que ces sinistres ne soient pas liés 
à une inondation. Ces reconstructions ne seront autorisées qu’à emprise et volume 
inférieurs ou égaux aux emprises et volume initiaux, sans création d’habitation 
supplémentaire, et sous réserve que la surface des planchers habitables (cf. paragraphe 
définitions) soit calée au dessus de la côte PHE + 0,30 m. 

les démolitions-reconstructions sans changement de destination (à l'exception des 
transformations en habitation) ou s'accompagnant d'une réduction de la vulnérabilité,  
sous réserve que la SHON et la SHOB soient inchangées et que les planchers soient 
calés à PHE+0,30m. 

dans les secteurs urbanisés de centre ancien (FUcu), les changements de 
destination des constructions pour en faire des bâtiments à usage d'habitations, 
sous réserve que les niveaux de plancher habitable (cf. paragraphe définitions) soient 
calés au minimum à la cote PHE + 0,30m. et que la construction ne soit pas destinée à 
l'accueil de public à caractère vulnérable ou à des activités nécessaires à la gestion de 
crise 

dans les secteurs urbanisés de centre ancien (FUcu), les changements de 
destination des constructions pour en faire des bâtiments à usage de commerces, 
de bureaux ou d'activités sous réserve que soit créé un espace refuge (cf. paragraphe 
définitions). Dans ce cas, si le projet prévoit des surfaces de plancher calées sous la 
côte PHE + 0,30 m., les matériaux utilisés devront être insensibles à l'inondation et les 
réseaux électriques descendants. 

les autres changements de destination des constructions allant dans le sens d’une 
diminution de la vulnérabilité et sous réserve que les niveaux de plancher habitable (cf. 
paragraphe définitions) soient calés au minimum à la cote  PHE + 0,30m. 

les extensions au sol des bâtiments d'habitation existants jusqu'à 20 m² d'emprise au 
sol supplémentaire (toutes extensions cumulées depuis la date d'approbation du présent 
document), sans création de nouveau logement, et les extensions au sol des bâtiments 
d'activités, industries, commerces ou agricoles existants jusqu'à 20 % de l'emprise au 
sol existante (toutes extensions cumulées depuis la date d'approbation du présent 
document), sous les réserves suivantes :  

- le niveau fini du plancher bas habitable (cf. paragraphe définitions) devra être calé au 
dessus de la côte PHE + 0,30 m., si le bâtiment ne dispose pas de niveau refuge. 

- le niveau fini du plancher des bâtiments d'activités pourra être réalisé au même niveau 
que l'existant, sous réserve que des mesures de réduction de la vulnérabilité soient 
mises en œuvre : installations de batardeaux (barrières anti-inondation amovibles) à 
tous les ouvrants, réseau électrique descendant (cf. le paragraphe 4.2 relatif aux 
mesures imposées sur les biens et activités existants) 
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Les extensions à l’étage sont admises à condition de ne pas créer de nouveaux 
logements ou de nouvelles activités. 

les extensions, jusqu'à 20 % de l'emprise au sol existante (toutes extensions cumulées 
depuis la date d'approbation du présent document), des établissements recevant des 
populations à caractère vulnérable et des établissements nécessaires à gestion de 
la crise, sous réserve que la cote du plancher bas habitable soit calée au minimum à la 
cote PHE + 0,30m. 

dans le secteur urbanisé de centre urbain du Tempéras (FUcu-Tempéras) à Alès, 
des mesures de réduction de la vulnérabilité sont prescrites au paragraphe 3-2-Mesures 
de protection. Dans ce secteur, sont également autorisés :  

pour les habitations : les créations, les opérations de démolition-reconstruction, 
les extensions et les changements de destination visant à la création de 
logements, sous réserve : 

- que la cote du plancher bas habitable soit calée au minimum à PHE + 0,30m, 

- que l'emprise au sol n'excède pas 40% de la surface de la parcelle dans le cas 
des créations ou des opérations de démolition reconstruction, ou que l'extension 
n'excède pas 20% de l'emprise au sol existante avant travaux (toutes extensions 
cumulées depuis la date d'approbation du présent document). 

1. pour les bâtiments à usage d’activités (commerce, artisanat, bureau ou 
industrie) : les créations, les opérations de démolitions–reconstructions et les 
changements de destination visant à la création de ces types de bâtiment, sous 
réserve : 

 - que le niveau fonctionnel soit implanté au minimum à PHE + 0,30 m ou que 
soit créé un espace refuge accessible par l'intérieur (cf. paragraphe définition). 
Dans ce dernier cas, les matériaux utilisés devront être insensibles à 
l'inondation, les réseaux électriques seront descendants et des batardeaux 
devront être installés.  

 - que l'emprise au sol n'excède pas 40% de la surface de la parcelle dans le cas 
des créations ou des opérations de démolition reconstruction, ou que l'extension 
n'excède pas 20% de l'emprise au sol existante avant travaux (toutes extensions 
cumulées depuis la date d'approbation du présent document). 

Pour permettre le renouvellement urbain et par dérogation à l’article 1, les 
constructions ou aménagements intégrés dans un quartier faisant ou ayant fait l'objet 
d'une Convention de Rénovation Urbaine, s'ils conduisent à une diminution globale de 
la vulnérabilité du quartier, notamment en réduisant le nombre de logements 
inondables situés sous la cote PHE + 0,30 m. et en supprimant principalement ceux 
dont le plancher est calé à moins d'un mètre au-dessus du terrain naturel ou, ceux situés 
sur le cheminement des eaux, en cas de surverse de la rivière. Dans le cadre de cette 
opération globale, le niveau fini des planchers habitables des locaux d’habitation ou 
d’activités nouvellement créés ou nouvellement affectés à ces destinations devra être 
situé au dessus de la côte PHE + 0,30 m. 
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la création d'ouvertures des niveaux de planchers habitables, à condition que les 
ouvertures créées à une cote inférieure à 0,80m. par rapport au terrain naturel soient 
équipées de batardeaux (cf. paragraphe définitions). 

 les locaux annexes à une construction existante, tels que garages, appentis, abris 
piscines, sous réserve que leur emprise au sol soit inférieure à 20 m²  

 les équipements d'intérêt général lorsque leur implantation est techniquement 
irréalisable hors du champ d'inondation et, sous réserve qu’une étude hydraulique et 
technique identifie leur impact sur l’écoulement des crues à l’amont et à l’aval, 
définisse les mesures compensatoires à adopter pour annuler ces effets et, précise les 
conditions d’implantation pour assurer la sécurité de l’ouvrage, y compris pour une 
crue exceptionnelle (1,8 fois le débit de référence) 

Pour ce qui concerne les stations d'épuration, sont admises dans les conditions de  
l'alinéa ci-dessus, les extensions inférieures à une augmentation de 20% du nombre 
d'équivalents habitants (EH) ou les mises aux normes; en revanche, les constructions de 
nouvelles stations d'épuration et les extensions supérieures à 20% EH ne sont pas 
admises dans cette zone 

les piscines au niveau du terrain naturel, sous réserve qu'un balisage permanent  du 
bassin (type barrière) soit mis en place, afin d'assurer, en cas d'inondation légère, la 
sécurité des personnes et des services de secours 

la création de clôtures transparentes aux écoulements (grillage ou haies-vives 
uniquement avec muret de soubassement inférieur à 20 cm.) et les murs entourant les 
cimetières  

les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de 
loisirs de plein air, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas 
d’obstacle à l’écoulement des crues.  

Est également autorisée la création, pour un maximum de 100 m² de surface totale de 
plancher, des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet 
alinéa tels que : sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation 
est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation. Dans le cas de surface de 
plancher calée sous la cote de référence, pour des raisons d'impossibilité alternative, les 
matériaux utilisés devront être insensibles à l'inondation et les réseaux électriques 
descendants 

les tunnels de forçage ou serres en plastique de moins de 1,80 m. de hauteur  

les aires de stationnement non souterraines et sans remblaiement, sous réserve de la 
mise en place d’un dispositif d’information et d’évacuation  

les opérations de déblais/remblais ne conduisant pas à une augmentation du volume 
remblayé dans la zone inondable et dont les impacts locaux pour l'aléa de référence 
restent négligeables. 

l’implantation d' unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque sous la 
forme de champs de capteurs ( fermes ou champs photo-voltaïques), sous réserve que : 
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• le porteur de projet s'assure que son installation permet la transparence aux 
écoulements et que la solidité de l'ancrage au sol est assurée face au courant et à 
d'éventuels embâcles,  

• l'implantation de ces ouvrages soit située à plus de 100 m. du pied des digues et de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau ou fossé cadastré ,  

• la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans 
le présent PPRi,  

Sont admis dans ce cadre, les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de 
ces unités, sous réserve que leurs installations électriques soient hors d'eau et que les 
ouvrants situés sous la cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches). 
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2.1.1.2 Secteur urbanisé (MU) - aléa modéré 

Objectif :  Zone de précaution dans laquelle un développement urbain compatible avec      
l’exposition aux risques, peut être admis. 

Cette zone englobe les secteurs (MUd) urbanisés inondables car situés en contrebas d'une 
digue et soumis à un aléa modéré  

ARTICLE 1 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, ouvrages, ou installations qui font 
l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

les créations et les extensions supérieures à 20%, d’établissements recevant des 
populations à caractère vulnérable, à l’exception de celles citées à l’article suivant. 

les créations et les extensions supérieures à 20%, d’établissements nécessaires à 
gestion de la crise  

l’aménagement de nouveaux campings ou parc résidentiel de loisirs, ainsi que les 
extensions ou les augmentations de capacités d’accueil des campings ou PRL existants 

l'aménagement, ainsi que les extensions ou les augmentations de capacités des aires 
d'accueil des gens du voyage 

la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation 

la création de surfaces pour des locaux d’habitation ou d’activités dont le niveau fini 
des  planchers sont situés en dessous de la côte +0,80 m. par rapport au terrain naturel. 

les constructions nouvelles ou extensions de construction existante situées à moins de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau cadastré ou d'un fossé cadastré 

la création de clôtures non transparentes aux écoulements  

les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner 
les écoulements des eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 
d’ordures et de déchets 

tout travaux d’exhaussement ou affouillement des sols ( cf. paragraphe définitions) 
modifiant les conditions d’écoulement ou le champ d’expansion de crue, et en 
particulier les remblais et les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux 
urbanisés 

les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants 
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ARTICLE 2 

Sont autorisés, les travaux, constructions, ouvrages,  installations, ou activités non 
cités ci-dessus, sous réserve du respect obligatoire des prescriptions suivantes : 

les constructions nouvelles, les changements de destination sous réserve que : 

 le niveau fini des planchers habitables (cf. paragraphe définitions) créés ou aménagés, 
soit calé au-dessus de la côte PHE + 0,30 m., avec un minimum de +0,80 m. par 
rapport au terrain naturel 

 la construction ne soit pas destinée à l'accueil de public à caractère vulnérable, à 
l'exception des locaux d'accueil des personnes âgées, ne comportant pas de locaux de 
sommeil, ou à des activités nécessaires à la gestion de crise (police, gendarmerie, 
pompiers, mairie et services techniques municipaux…). 

les extensions ou les aménagements de constructions, sous réserve que le niveau fini 
de tout plancher habitable (cf. paragraphe définitions) créé ou aménagé soit calé au-
dessus de la côte PHE + 0,30 m., avec un minimum de +0,80 m.  par rapport au terrain 
naturel. 

Le niveau fini du plancher des bâtiments d'activités pourra être réalisé au même niveau 
que l'existant, sous réserve que des mesures de réduction de la vulnérabilité soient 
mises en œuvre (cf. le paragraphe 4.2  relatif aux mesures imposées sur les biens et 
activités existants) 

la création d'ouvertures des niveaux de planchers habitables, à condition que les 
ouvertures créées à une cote inférieure à 0,80m. par rapport au terrain naturel soient 
équipées de batardeaux (cf. paragraphe définitions). 

les locaux annexes à une construction existante non calés à la cote PHE+30cm, tels 
que garages, appentis, abris piscines, sous réserve que leur emprise au sol soit 
inférieure à 20 m²  

la reconstruction à l’identique de bâtiments sauf s’ils ont été sinistrés par une 
inondation , et sous réserve que le niveau fini des planchers habitables soit calé au-
dessus de la côte PHE + 0,30 m., avec un minimum de +0,80 m. par rapport au terrain 
naturel 

les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement 
irréalisable hors du champ d'inondation et, sous réserve qu’une étude hydraulique et 
technique identifie leur impact sur l’écoulement des crues à l’amont et à l’aval, 
définisse les mesures compensatoires à adopter pour annuler ces effets et, précise les 
conditions d’implantation pour assurer la sécurité de l’ouvrage, y compris pour une 
crue exceptionnelle (1,8 fois le débit de référence) 

Pour ce qui concerne les stations d'épuration, sont admises dans les conditions de  
l'alinéa ci-dessus, les extensions inférieures à une augmentation de 20% du nombre 
d'équivalents habitants (EH) ou les mises aux normes; en revanche, les constructions de 
nouvelles stations d'épuration et les extensions supérieures à 20% EH ne sont pas 
admises dans cette zone 
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les piscines au niveau du terrain naturel sous réserve qu'un balisage permanent du 
bassin (type barrière) soit mis en place afin d'assurer, en cas d'inondation légère, la 
sécurité des personnes et des services de secours 

la création de clôtures transparentes aux écoulements (grillage ou haies-vives 
uniquement avec muret de soubassement inférieur à 20cm.)  

tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de 
loisirs de plein air, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas 
d’obstacle à l’écoulement des crues.  

les aires de stationnement non souterraines et sans remblaiement, sous réserve de la 
mise en place d’un dispositif d’information et d’évacuation 

les opérations de déblais/remblais ne conduisant pas à une augmentation du volume 
remblayé dans la zone inondable et dont les impacts locaux pour l'aléa de référence 
restent négligeables. 

les tunnels de forçage ou serres en plastique de moins de 1,80 m. de hauteur  

l’implantation d' unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque sous la 
forme de champs de capteurs ( fermes ou champs photo-voltaïques), sous réserve que : 

• le porteur de projet s'assure que son installation permet la transparence aux 
écoulements et que la solidité de l'ancrage au sol est assurée face au courant et à 
d'éventuels embâcles,  

• l'implantation de ces ouvrages soit située à plus de 100 m. du pied des digues et de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau ou fossé cadastré ,  

• la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans 
le présent PPRi,  

Sont admis dans ce cadre, les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de 
ces unités, sous réserve que leurs installations électriques soient hors d'eau et que les 
ouvrants situés sous la cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches). 
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2.1.1.3 Secteur urbanisé (RU) - aléa résiduel 

Objectif : zone de précaution dans laquelle un développement urbain peut être admis sous 
réserve de prendre en compte le risque résiduel, en cas de crue supérieure à la crue de 
référence ou de dysfonctionnement hydraulique 

ARTICLE 1 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, ouvrages, ou installations qui font 
l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

les constructions de nouveaux équipements nécessaires à la gestion de crise  

les constructions nouvelles ou extensions de construction existante, situées à moins de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau cadastré ou d'un fossé cadastré 

l’aménagement de nouveaux campings ou parc résidentiel de loisirs 

l'aménagement des aires d'accueil des gens du voyage 

la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation 

la création de clôtures non transparentes aux écoulements (grillage ou haies-vives 
uniquement avec muret de soubassement inférieur à 20cm.)  

les opérations de déblais/remblais qui conduirait à une augmentation du volume 
remblayés dans la zone inondable et dont les impacts locaux pour l'aléa de référence ne 
seraient pas négligeables, ou justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés. 

ARTICLE 2 

Sont autorisés, les travaux, constructions, ouvrages,  installations, ou activités non 
cités ci-dessus, sous réserve du respect obligatoire des prescriptions suivantes : 

les constructions nouvelles et les extensions ou aménagements des constructions 
existantes, sous réserve que  le niveau du plancher bas habitable (cf. paragraphe 
définitions) soit calé à plus de 0,80 m. par rapport au terrain naturel.  

Le niveau fini du plancher des bâtiments d'activités pourra être réalisé au même niveau 
que l'existant, sous réserve que des mesures de réduction de la vulnérabilité soient 
mises en œuvre (cf. le paragraphe 4.2  relatif aux mesures imposées sur les biens et 
activités existants) 

Dans la traversée d'Alès, en bordure des quais du Gardon, lorsque le niveau du terrain 
naturel est inférieur au niveau du quai, le plancher bas des logements et habitations sera 
calé au minimum à 0,30 m. au-dessus du niveau du quai, mesuré au droit du terrain. 
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les locaux annexes à une construction existante non calés à la cote TN+80cm, tels que 
garages, appentis, abris piscines, sous réserve que leur emprise au sol soit inférieure à 
20 m²  

Les créations d’établissements recevant des populations à caractère vulnérable, sous 
réserve de la production d’une étude spécifique de vulnérabilité indiquant les mesures 
de prévention et de sauvegarde au regard des risques d’inondation (conditions d’accès 
et d’évacuation en cas de crues…) et sous réserve que le niveau du plancher bas 
habitable soit calé à  plus de 0,80 m. par rapport au terrain naturel.  

De plus, dans la traversée d'Alès et en bordure des quais du Gardon, lorsque le niveau 
du terrain naturel est inférieur au niveau du quai, le plancher bas des logements et 
habitations sera calé au minimum à 0,30 m. au-dessus du niveau du quai, mesuré au 
droit du terrain. 

l’implantation d' unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque sous la 
forme de champs de capteurs ( fermes ou champs photo-voltaïques), sous réserve que : 

• l'implantation de ces ouvrages soit située à plus de 100 m. du pied des digues et de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau ou fossé cadastré ,  

• la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote TN+50 cm  

Sont admis dans ce cadre, les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de 
ces unités 
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2.1.2 Secteurs non urbanisés (NU) 

2.1.2.1 Secteur non urbanisé (NU) – aléa fort et modéré 

Objectif : préserver  les zones d’écoulement ou d’expansion des crues non urbanisées et y 
interdire les constructions nouvelles, du fait du danger que représenterait leur isolement. 

Cette zone englobe les secteurs non urbanisés situés en zones de danger ou de précaution, 
classés en NUf et NUm et ceux non bâtis situés en contrebas des digues (NUd). 

ARTICLE 1 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, ouvrages, ou installations qui font 
l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

les constructions nouvelles, la création de nouveaux logements et les extensions de 
constructions existantes, à l’exception de celles citées à l’article suivant, 

la création de surfaces habitables (cf. paragraphe définitions) pour des locaux 
d’habitation ou d’activités,  dont les planchers sont situés en dessous de la côte PHE + 
0,30 m. 

les constructions nouvelles ou extensions de construction existante situées à moins de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau cadastré ou d'un fossé cadastré  

les créations ou extensions d’établissements recevant des populations à caractère 
vulnérable  

les créations ou extensions d’établissements nécessaires à gestion de la crise 

 les équipements d'intérêt général, à l’exception de ceux cités à l’article 2 suivant, 

l’aménagement de nouveaux campings ou parc résidentiel de loisirs, ainsi que les 
extensions ou les augmentations de capacités d’accueil des campings ou PRL existants 

l'aménagement, ainsi que les extensions ou les augmentations de capacités des aires 
d'accueil des gens du voyage 

la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation 

les changements de destination des constructions allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité  



2.Réglementation des projets 24 

Plan de Prévention des Risques Inondation du Gardon d'Alès – Règlement 

les serres en verre ou en plastique (appelées souvent « chapelles ») de plus de 1,80 m. 
de hauteur 

la création de clôtures non transparentes aux écoulements  

les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner 
les écoulements des eaux en cas de crue et, en particulier les décharges, dépôts 
d’ordures et de déchets 

tout travaux d’exhaussement ou affouillement des sols modifiant les conditions 
d’écoulement ou le champ d’expansion de crue, et en particulier les remblais et les 
endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux urbanisés 

les dépôts et stockage de produits dangereux ou polluants 

ARTICLE 2 

Sont autorisés, les travaux, constructions, ouvrages,  installations, ou activités non 
cités ci-dessus, sous réserve du respect obligatoire des prescriptions suivantes : 

la reconstruction de bâtiments sinistrés, à condition que ces sinistres ne soient pas liés 
à une inondation. Ces reconstructions ne seront autorisées qu’à emprise et volume 
inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, sans création d’habitation 
supplémentaire, et sous réserve que la surface des planchers soit calée au dessus de la 
côte PHE + 0,30 m. avec un minimum de 0,80 m  

les changements de destination des constructions allant dans le sens d’une 
diminution de la vulnérabilité, sans création de logements supplémentaires, et sous 
réserve que la surface des planchers soit calée au dessus de la côte PHE + 0,30 m. avec 
un minimum de 0,80 m.  

les extensions des bâtiments d'habitation existants, jusqu'à 20 m² d'emprise au sol 
supplémentaire (toutes extensions cumulées depuis la date d'approbation du présent 
document) et, les extensions des bâtiments d'activités, industries, commerces ou 
agricoles existants jusqu'à 20 % de l'emprise au sol existante (toutes extensions 
cumulées depuis la date d'approbation du présent document),  sous réserve que : 

  - le niveau fini du plancher bas habitable (cf. paragraphe définitions) soit calé au-
 dessus de la côte PHE + 0,30 m. avec un minimum de 0,80 m.  

- le niveau fini du plancher des bâtiments d'activités pourra être réalisé au même niveau 
que l'existant, sous réserve que des mesures de réduction de la vulnérabilité soient 
mises en œuvre (cf. le paragraphe 4.2  relatif aux mesures imposées sur les biens et 
activités existants) 

Les extensions à l’étage sont admises à condition de ne pas créer de nouveaux 
logements ou de nouvelles activités. 

la création d'ouvertures des niveaux de planchers habitables, à condition que les 
ouvertures créées à une cote inférieure à 0,80m. par rapport au terrain naturel soient 
équipées de batardeaux (cf. paragraphe définitions). 
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les locaux annexes à une construction existante tels que garages, appentis, abris 
piscines, sous réserve que leur emprise au sol soit inférieure à 20 m². 

les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement 
irréalisable hors du champ d'inondation et, sous réserve qu’une étude hydraulique et 
technique identifie leur impact sur l’écoulement des crues à l’amont et à l’aval, 
définisse les mesures compensatoires à adopter pour annuler ces effets, et précise les 
conditions d’implantation pour assurer la sécurité de l’ouvrage, y compris pour une 
crue exceptionnelle (1,8 fois le débit de référence) 

Pour ce qui concerne les stations d'épuration, sont admises dans les conditions de  
l'alinéa ci-dessus, les extensions inférieures à une augmentation de 20% du nombre 
d'équivalents habitants (EH) ou les mises aux normes; en revanche, les constructions de 
nouvelles stations d'épuration et les extensions supérieures à 20% EH ne sont pas 
admises dans cette zone 

les piscines au niveau du terrain naturel sous réserve qu'un balisage permanent du 
bassin (type barrière) soit mis en place afin d'assurer, en cas d'inondation légère, la 
sécurité des personnes et des services de secours 

la création de clôtures transparentes aux écoulements (grillage ou haies-vives 
uniquement avec muret de soubassement inférieur à 20cm.)  

tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de 
loisirs de plein air sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas 
d’obstacle à l’écoulement des crues.  

Est également autorisée la création pour un maximum de 100 m² de  surfaces de 
plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à 
cet alinéa tels que sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation 
est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation. Dans le cas de surface de 
plancher calées sous la cote de référence, pour des raisons d'impossibilité alternative, 
les matériaux utilisés devront être insensible à l'inondation et les réseaux électriques 
descendants 

les tunnels de forçage ou serres en plastique de moins de 1,80 m. de hauteur  

les aires de stationnement non souterraines, sans remblaiement et sans 
imperméabilisation du sol 

les opérations de déblais/remblais ne conduisant pas à une augmentation du volume 
remblayé dans la zone inondable et dont les impacts locaux pour l'aléa de référence 
restent négligeables. 

l’implantation d' unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque sous la 
forme de champs de capteurs ( fermes ou champs photo-voltaïques), sous réserve que : 

• le porteur de projet s'assure que son installation permet la transparence aux 
écoulements et que la solidité de l'ancrage au sol est assurée face au courant et à 
d'éventuels embâcles,  
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• l'implantation de ces ouvrages soit située à plus de 100 m. du pied des digues et de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau ou fossé cadastré ,  

• la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans 
le présent PPRi,  

Sont admis dans ce cadre, les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de 
ces unités, sous réserve que leurs installations électriques soient hors d'eau et que les 
ouvrants situés sous la cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches). 
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2.1.2.2 Secteur non urbanisé (RNU) -  aléa résiduel 

Objectif : zone de précaution dont il convient de préserver le rôle de zone d’expansion des 
crues, dans ces zones mobilisées en cas de crue supérieure à la crue de référence ou de 
dysfonctionnement hydraulique 

ARTICLE 1 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, ouvrages, ou installations qui font 
l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

les constructions nouvelles, à l’exclusion de celles citées à l’article suivant  

la création de surfaces habitables (cf. paragraphe définitions) pour des locaux 
d’habitation ou d’activités  dont les planchers sont calés à moins de 0,80 m. au-dessus 
du terrain naturel 

les constructions nouvelles ou extensions de construction existante situées à moins de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau cadastré ou d'un fossé cadastré 

les créations d’établissements recevant des populations à caractère vulnérable,  

les créations d’établissements nécessaires à gestion de la crise,  

l’aménagement de nouveaux campings ou parc résidentiel de loisirs 

l'aménagement des aires d'accueil des gens du voyage 

la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation 

les changements de destination des constructions conduisant à la création de 
logements  

la création de clôtures non transparentes aux écoulements  

les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner 
les écoulements des eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 
d’ordures et de déchets 

les dépôts et stockage de produits dangereux ou polluants, à l'exclusion de ceux cités à 
l'article suivant 

Les opérations de déblais/remblais qui conduirait à une augmentation du volume 
remblayés dans la zone inondable et dont les impacts locaux pour l'aléa de référence ne 
seraient pas négligeables, ou justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés. 
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ARTICLE 2 

Sont autorisés, les travaux, constructions, ouvrages,  installations, ou activités non 
cités ci-dessus, sous réserve du respect obligatoire des prescriptions suivantes : 

la reconstruction de bâtiments sinistrés à condition que ces sinistres ne soient pas liés 
à une inondation. Ces reconstructions ne seront autorisées qu’à emprise et volume 
inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, sans création d’habitation 
supplémentaire, et sous réserve que la surface des planchers habitables (cf. paragraphe 
définitions) soit calée à 0,80m au dessus du terrain naturel. 

les changements de destination des constructions pour en faire des bâtiments 
d'activités, industries, commerces ou services, sous réserves que : 

  la construction ne soit pas destinée à l'accueil de public à caractère vulnérable ou à 
des activités nécessaires à la gestion de crise (police, gendarmerie, pompiers, 
mairie et services techniques municipaux…),  

 la surface des planchers habitables (cf. paragraphe définitions) soit calée à 0,80m 
au dessus du terrain naturel. 

les extensions des bâtiments d'habitation, d'activités industrielles, commerciales, 
de bureaux ou de services, sous réserve que : 

 la surface des planchers habitables (cf. paragraphe définitions) soit calée à 0,80m 
au dessus du terrain naturel. 

 le niveau fini du plancher des bâtiments d'activités pourra être réalisé au même 
niveau que l'existant, sous réserve que des mesures de réduction de la vulnérabilité 
soient mises en œuvre (cf. le paragraphe 4.2  relatif aux mesures imposées sur les 
biens et activités existants) 

les constructions nouvelles strictement liées à l’activité agricole (à l’exclusion des 
habitations) et les extensions de bâtiments d'activités agricoles,  sous réserve que la 
surface des planchers habitables (cf. paragraphe définitions) soit calée à 0,80m au 
dessus du terrain naturel. 

les locaux annexes à une construction existante tels que garages, appentis, abris 
piscines sous réserve que leur emprise au sol soit inférieure à 20 m²  

les extensions de campings existants, sous réserve que la surface des planchers 
habitables des équipements et bâtiments collectifs soit calée à 0,80 m. au dessus du 
terrain naturel. 

les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement 
irréalisable hors du champ d'inondation et, sous réserve que : 

 une étude hydraulique et technique identifie leur impact sur l’écoulement des crues 
à l’amont et à l’aval, 

 définisse les mesures compensatoires à adopter pour annuler ces effets,  

 précise les conditions d’implantation pour assurer la sécurité de l’ouvrage, y 
compris pour une crue exceptionnelle (1,8 fois le débit de référence) 
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les piscines au niveau du terrain naturel. Un balisage permanent du bassin sera mis en 
place (type barrière) afin d'assurer la sécurité des personnes et des services de secours 

la création de clôtures transparentes aux écoulements (grillage ou haies-vives 
uniquement avec muret de soubassement inférieur à 20 cm.)  

les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de 
loisirs de plein air, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas 
d’obstacle à l’écoulement des crues.  

Est également autorisée la création, pour un maximum de 100 m² de surface totale de 
plancher, des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet 
alinéa tels que : sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation 
est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation. Dans le cas de surface de 
plancher calée sous la cote de référence, pour des raisons d'impossibilité alternative, les 
matériaux utilisés devront être insensibles à l'inondation et les réseaux électriques 
descendants 

les aires de stationnement non souterraines et sans remblaiement 

les tunnels de forçage ou serres en plastique de moins de 1,80 m. de hauteur  

les dépôts et stockage de produits dangereux ou polluants sous réserve de les caler à 
1m. minimum au-dessus du terrain naturel. 

l’implantation d' unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque sous la 
forme de champs de capteurs ( fermes ou champs photo-voltaïques), sous réserve que : 

• l'implantation de ces ouvrages soit située à plus de 100 m. du pied des digues et de 
10 mètres de l'axe d'un cours d'eau ou fossé cadastré ,  

• la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote TN+50 cm  

Sont admis dans ce cadre, les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de 
ces unités 
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3. MESURES DE PREVENTION,  DE 
PROTECTION  ET  DE SAUVEGARDE 

L'article L562-1 du Code de l'Environnement dispose que : 

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les inondations, ont pour 
objet, en tant que de besoin : 

3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être 
prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le 
cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 

La réalisation des mesures prévues au 3° peut être rendue obligatoire en fonction de la 
nature et de l'intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être réduit en cas 
d'urgence. A défaut de mise en conformité dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise 
en demeure non suivie d'effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du 
propriétaire, de l'exploitant ou de l'utilisateur. 

3.1 MESURES DE PREVENTION 

3.1.1 Information des habitants 

Il appartient aux municipalités de faire connaître à la population les zones soumises à 
des risques prévisibles d’inondation par les moyens à leur disposition : affichage et 
publicité municipale. 

Un plan d'information doit être mis en place par les municipalités visant à organiser la 
transmission aux populations, organismes et services concernés, des informations qui leur 
sont communiquées par les services compétents. Les modalités et le contenu de ce plan 
sont laissés à l’initiative des municipalités. 

La pose de repères de crues constitue un élément important de l'information de la 
population sur les risques, elle fait partie intégrante de " la mémoire du risque " et permet 
de développer une " culture du risque ". Les municipalités sont invitées à poser des 
marques dans les secteurs les plus pertinents (lieux publics, de passage, ...). La laisse de 
crue correspond à un dépôt visible laissé par une crue sur un bâtiment, un mur, (...), elle est 
le témoignage physique et visible de la hauteur d'eau atteinte lors de l'événement. Le repère 
doit représenter au mieux l'événement, en faisant abstraction des éventuelles perturbations 
locales. 
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En application de l'article L 125-2 du code de l'environnement, dans les communes sur le 
territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des 
réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques 
du ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de prévention et de 
sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des 
secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que sur les garanties 
prévues à l'article L. 125-1 du code des assurances (les dommages matériels directs non 
assurables ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, 
lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher 
leur survenance ou n'ont pu être prises). 

3.1.2 Entretien des cours d’eau  

Il appartient aux propriétaires, d’assurer le bon entretien du lit des cours d’eau (curage, 
faucardage, débroussaillage et entretien de la végétation des berges et des haies) ainsi que 
celui des ouvrages hydrauliques (ponts, seuils, vannages, barrages fixes ou mobiles, ...) qui 
devront, en permanence, assurer leur propre fonctionnalité. 

En cas de défaillance des propriétaires, concessionnaires ou locataires des ouvrages pour 
l’entretien des lits mineurs des cours d’eau, la collectivité pourra se substituer à ceux-ci 
selon les dispositions prévues par la loi pour faire réaliser ces travaux d’entretien aux frais 
des propriétaires, concessionnaires ou bénéficiaires de droits d’eau défaillants. 

Il est recommandé qu’avant chaque période de forte pluviosité (à l’automne), une 
reconnaissance spécifique du lit des cours d’eau (lit mineur) soit effectuée de manière à 
programmer, s’il y a lieu, une campagne de travaux d’entretien ou de réparation. 

Cette reconnaissance pourra être entreprise par les services chargés de la police des eaux 

On veillera notamment : 

à l’absence de troncs d’arbres, embâcles, atterrissements en particulier à proximité des 
ouvrages, 

au bon état des ouvrages hydrauliques et à la manœuvrabilité des ouvrages mobiles, 

au bon entretien de la végétation des berges et des haies perpendiculaires au sens 
d’écoulement. 

De même, au printemps, une reconnaissance analogue sera à entreprendre pour identifier 
les travaux de remise en état résultant du passage des crues au cours de l’hiver écoulé. 

3.1.3 Réseaux et infrastructures 

Les aménagements publics légers tels que l'ensemble du mobilier urbain doivent être 
ancrés au sol. 



3. Mesures de prévention, de protection  et de  sauvegarde 32 

Plan de Prévention des Risques Inondation du Gardon d'Alès – Règlement 

RESEAUX ELECTRIQUES 

Les postes de distribution d'énergie électrique et les coffrets de commandes d'alimentation 
devront être facilement accessibles en cas d'inondation et être positionnés 
préférentiellement au dessus de la cote de référence. Sous cette cote, les postes, les 
branchements et les câbles devront être étanches.  

Pour éviter les ruptures des câbles par les objets flottants, il est recommandé de retenir les 
normes suivantes pour la crue de référence. 

Câbles MT : revanche de 2.50m au point le plus bas de la ligne 

Câbles BT : revanche de 1.50m au point le plus bas de la ligne 

RESEAUX TELEPHONIQUES 

Les coffrets de commande et d'alimentation devront être positionnes au dessus de la cote 
de référence. Sous cette cote les branchements et les câbles devront être étanches. 

RESEAU D'EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT. 

Pour la création de nouveaux réseaux, l'extension ou le remplacement, on utilisera des 
tuyaux et des matériaux d'assemblage étanches et résistants aux pressions hydrostatiques. 
Sur les parties de réseaux (eaux pluviales et eaux usées) susceptibles d’être mises en 
charges, les regards seront équipés de tampons verrouillables. 

VOIRIE 

Conception des chaussées 

Dans la mesure du possible, les chaussées seront conçues et réalisées avec des matériaux 
peu ou pas sensibles à l’eau et munies de dispositif de drainage permettant un ressuyage 
efficace et rapide des corps de chaussées. 

Les travaux d'infrastructures publiques sont autorisés (transports et réseaux divers) sous 4 
conditions cumulatives : 

leur réalisation hors zone inondable n'est pas envisageable pour des raisons techniques 
et financières. 

Le parti retenu parmi les solutions présentera le meilleur compromis technique, 
environnemental et économique. 

les ouvrages tant au regard de leurs caractéristiques, de leur implantation que de leur 
réalisation ne doivent pas augmenter le risque en amont et en aval. Leur impact 
hydraulique doit être nul tant du point de vue des capacités d'écoulement que des 
capacités d'expansion de crue, et ce pour l'aléa de référence. 
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la finalité de l'opération ne saurait permettre de nouvelles implantations en zones 
inondables 

3.2 MESURES DE PROTECTION 

Les digues de protection des lieux habités contre les inondations doivent faire l’objet de la 
part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans. Le 
gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi 
qu'un entretien régulier. 

Ce diagnostic devra être conforme aux obligations prévues par le décret n°2007-1735 du 
11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques, ainsi que l'arrêté du 29 
février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sureté des ouvrages 
hydrauliques. 

Un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), doit être établi dans chaque commune 
couverte par le PPRi, dans un délai de cinq ans. 

Lorsqu'une commune souhaite réaliser une extension de l'urbanisation, l'accès des 
secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter les services d'incendie et 
de secours, sur la base d'une étude de desserte et de danger. Les préconisations du SDIS 
seront prises en compte et intégrées au plan communal de sauvegarde. 

Sur le territoire de la ville d'Alès, dans le secteur FUcu du quartier du Tempéras qui fait 
l'objet d'un règlement particulier, la ville d'Alès (ou la Communauté d'Agglomération du 
Grand'Alès) doit dans un délai de cinq ans, réaliser une étude globale d'aménagement 
du quartier et effectuer les travaux suivants destinés à réduire la vulnérabilité du 
quartier : 

 renforcement et surélévation des parapets du Gardon dans les zones de 
débordement, au minimum jusqu'au niveau de la ligne d'eau de référence, 

 mise en place de batardeaux à hauteur du Pont Neuf. 
Pour autant, ces travaux à réaliser sur la rive gauche du Gardon, ne devront pas avoir pour 
effet d'aggraver la situation existante en rive droite. 

L'étude globale d'aménagement aura pour objectif : 

 d'évaluer les potentialités de renouvellement urbain du quartier compatibles avec le 
niveau et les principes de prévention du risque d'inondation, 

 de fixer les orientations de développement durable du quartier. 



3. Mesures de prévention, de protection  et de  sauvegarde 34 

Plan de Prévention des Risques Inondation du Gardon d'Alès – Règlement 

3.3 MESURES DE SAUVEGARDE 

Un plan communal de sauvegarde intégrant la problématique "inondation" conforme au 
décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 sera constitué dans un délai de 2 ans à 
compter de la date d’approbation du présent document par chaque municipalité, en liaison 
avec le service de prévision des crues et les services de secours locaux, ses objectifs seront 
les suivants : 

l'évacuation des personnes, 

la diffusion de l’information, 

la prise en compte d’un ou plusieurs niveaux d’alerte. 

Un diagnostic de vulnérabilité doit être établi, dans un délai de 2 ans à compter de la date 
d'approbation du présent PPRi, pour les bâtiments, équipements et installations 
d’intérêt général implantés en zone inondable  et susceptibles de jouer un rôle important 
dans la gestion de crise tels que casernes de pompiers, gendarmeries, mairies, services 
techniques, équipements de santé.  

Ce diagnostic devra déboucher sur des consignes et mesures ayant pour objectif le 
maintien de leur fonctionnement efficace en période de crise (délocalisation, 
réaménagement, adaptation, surveillance…). Il appartient ensuite à chacune des 
collectivités publiques intéressées d'engager les travaux ou (et) mesures qui s'imposent à 
elle dans un délai de 5 ans à compter de la date d'approbation du présent PPRi.
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4. MESURES SUR LES BIENS ET ACTIVITES 
EXISTANTS 

L'article L562-1 du code de l'Environnement prévoit que le PPRi définisse : " les mesures 
relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, 
des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui 
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs ". 

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de 
l'urbanisme et avant l'approbation du présent plan de prévention, les travaux relevant des 
mesures rendues obligatoires au titre du présent chapitre ne s'imposent que dans la 
limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien considéré à la date 
d'approbation du plan (art. L562-1 et R562-5 du Code de l'Environnement). 

Les mesures obligatoires du présent chapitre sont par conséquent présentées par ordre de 
priorité décroissante et s'imposent aux propriétaires et exploitants et jusqu'à concurrence 
de la limite susvisée lorsqu'elle s'applique. 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en œuvre 
de ces mesures doit s'effectuer dès que possible et, en tout état de cause, dans un délai 
maximum de cinq (5) ans à compter de la date d’approbation du présent plan. 

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en 
terme de performance à atteindre plutôt qu'en normes, modes d'exécution ou type de 
matériaux à mettre en œuvre ; c'est en effet aux propriétaires, exploitants ou utilisateurs 
que revient ce choix en fonction de la nature du bien, de la configuration des lieux, des 
contraintes tant matérielles qu'économiques, etc. 

L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en 
sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des biens peuvent bénéficier 
d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques 
Naturels Majeurs, dit « Fond Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures 
et concerne : 

les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 %, 

les entreprises de moins de vingt (20) salariés (biens à usage professionnel) à hauteur 
de 20 %.  

La réalisation d'un diagnostic de vulnérabilité (lorsqu'il n'est pas imposé) ou (et) le recours 
à un (des) professionnel(s) du bâtiment pourront par conséquent constituer ici des éléments 
d'aide à la décision permettant de faciliter la mise en œuvre de ces mesures 
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4.1 DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC 

Pour tous les établissements recevant du public, de la 1ère à la 4ème catégorie au sens 
de l'article R 123-19 du code de la construction et de l'habitation, et les immeubles de 
logements  collectifs regroupant plus de 10 logements, tous les établissements 
nécessaires à la gestion de crise situés en zone inondable par la crue de référence (secteurs 
NU, MU, FU ou FUcu), un diagnostic de vulnérabilité est  imposé au propriétaire dans 
un délai de deux ans à compter de l'approbation du présent PPRi.  

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants :  

1. Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des 
infrastructures 

2. Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site 

3. L’organisation de l’alerte et des secours 

4. Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication 
(dans le cas des activités économiques) 

5. L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un 
caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des dommages et 
dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments) 

6. Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la 
vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et économique des mesures 
proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées.  

Le diagnostic veillera notamment à proposer les mesures à prévoir, destinées à 
répondre aux objectifs fixés par la loi. Il classera ces mesures en 2 catégories : les 
mesures obligatoires figurant dans l'inventaire suivant, qui ne peuvent dépasser 
10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront 
hiérarchisées. 

7. La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions obligatoires,  sans dépasser 
un délai de 5 ans à compter de l'approbation du présent PPRi et celui des actions 
recommandées sélectionnées (cf. liste des mesures recommandées sur www.prim.net). 

Pour tous les autres biens situés en zone inondable par la crue de référence (secteurs 
NU, MU, FU ou FUcu), le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-
diagnostic : cet auto-diagnostic contient les mêmes éléments que le diagnostic, en 
particulier les points (1), (2), (6) et (7), mais l'analyse est laissée à l'initiative du 
propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit 
permettre d’identifier le degré d’inondabilité du bâtiment (si tel est le cas) ainsi que les 
mesures à mettre en œuvre sur le bien. La hauteur d'eau susceptible d'atteindre le bâtiment 
est calculé par interpolation linéaire à partir des profils en travers des documents 
cartographiques du PPRi. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les 
mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la valeur vénale des 
biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en œuvre les mesures de prévention 
nécessaires. 

4.2 LES MESURES IMPOSEES 

Dans toutes les zones de danger (FUcu, FU, NUf), les mesures suivantes, classées par 
ordre de priorité décroissante, sont obligatoires dans un délai de 5 ans dans la limite 
de 10% de la valeur vénale des biens : 

MESURES POUR ASSURER LA SECURITE DES PERSONNES 

Dans un bâtiment d'habitation, ainsi que dans tous les établissements destinés aux 
populations à caractère vulnérable et les établissements nécessaires à la gestion de 
crise, si la cote de la crue de référence est à 0,80 m., ou plus, au-dessus de la cote du 
plancher le plus haut, la création d'un espace refuge minimal (cf. définitions) est 
obligatoire, sauf en cas d'impossibilité technique majeure. 

Pour les campings existants et les aires d'accueil des gens du voyage, il est obligatoire 
de créer ou d'identifier une ou plusieurs zones refuges collectives adaptées à la 
capacité d’occupation (superficie identique aux espaces refuge mais sans obligation de 
couvertures) et situé au-dessus de la cote des PHE. La réalisation de ces zones sera 
réalisée dans le respect des principes de compensation de la loi sur l'eau. 

Matérialiser les emprises des piscines et bassins (par un balisage permanent sous 
forme de barrière) pour les rendre repérables pour des hauteurs d'eau allant jusqu'à 0,5 
m. 

MESURES POUR LIMITER LES DEGATS DES BIENS 

Pour les bâtiments d'activités, dont les planchers sont situés sous la cote de la crue de 
référence,  assurer le stockage hors d’eau et en cas d’impossibilité, créer une zone de 
stockage alternative non vulnérable pour les produits polluants.  

Les cuves à fioul, et  les bouteilles d’hydrocarbure, devront être solidement arrimées pour 
ne pas être emportées par le courant.  

Pour les bâtiments dont certains planchers habitables sont situés sous la cote de la crue 
de référence, installer un clapet anti-retour sur les réseaux d’eaux usées et des 
dispositifs d’obturation des entrées d’air de ces planchers habitables, si elles sont 
situées sous la cote de la crue de référence 
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Pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote des PHE et desservant un plancher 
habitable, installer des batardeaux (barrière anti-inondation amovible), afin de limiter 
(ou retarder) les entrées d’eau. Leur hauteur sera au minimum de 0,50m. et limité à 
0,80 m., afin de permettre leur franchissement par les secours et d’éviter une différence 
de pression trop importante entre l’intérieur et l’extérieur (pouvant mettre en péril la 
stabilité de la construction). 

MESURES POUR FACILITER LE RETOUR A LA NORMALE 

Équiper les parties de bâtiment situées au dessous du terrain naturel d'une pompe pour 
rejeter l'eau vers l'extérieur. Le débit retenu devra permettre une évacuation des eaux 
des parties inondables des bâtiments dans un délai maximal de 2 jours. 

Pour les bâtiments dont certains planchers sont situés sous la cote de la crue de 
référence, différencier les parties inondables et hors d’eau du réseau électrique. 

 

 

______________________________ 
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AVERTISSEMENT

AVERTISSEMENT

Bien que la probabilité soit extrêmement faible que survienne sur la plateforme chimique de Salindres un
accident majeur, susceptible, par ses conséquences d'affecter les populations voisines, il est du devoir des
pouvoirs publics de prévoir et planifier les opérations de secours liées à un tel événement et d'organiser
l'indispensable information des populations pouvant être impliquées.

Ce document a été établi sous la responsabilité du préfet après consultation des services mentionnés dans
le plan. Les communes incluses dans la zone d’application du PPI ont été consultées suivant la procédure
définie par la réglementation.

TOUT MESSAGE TÉLÉPHONIQUE
DOIT ÊTRE CONFIRME IMMÉDIATEMENT PAR TÉLÉCOPIE ou COURRIEL

à défaut l'appelant doit s'identifier et demander à son interlocuteur de le rappeler

Malgré tout le soin apporté à la rédaction de ce document, des erreurs ou omissions pourraient encore être
relevées.

Pour que ce plan conserve toute sa valeur, sa mise à jour régulière est indispensable.

Aussi  est-il  demandé  à  tous  les  services  intéressés  de  signaler  tous  changements,  modifications,
adjonctions ou suppressions nécessaires, à :

Préfecture du GARD
Direction des Sécurités

SIDPC
10, avenue Feuchères
30045 NIMES cedex 9

Téléphone : 04 66 36 40 61   -    Télécopie : 04 66 29 68 20

courriel : pref-defense-protection-civile@gard.gouv.f  r   
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PRÉAMBULE

PRÉAMBULE

Le Code de la Sécurité Intérieure fixe le cadre des mesures de sauvegarde et d’organisation des secours à
mettre en œuvre face aux risques liés à l’existence et au fonctionnement d’installations ou d’ouvrages dont
l’emprise est localisée et fixe.

La préparation de l’intervention en cas d’accident sur ces installations, se concrétise par l’élaboration de
plans opérationnels :

 le Plan d’Opération Interne (POI), rendu obligatoire par la législation sur les installations classées,
est le plan d’organisation et de riposte mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant, pour limiter
les conséquences de l’accident et si possible le circonscrire au périmètre des installations.

En cas de mise en œuvre du POI, l’exploitant est par définition le directeur des opérations.

Le SDIS prend le commandement des opérations de secours (COS), en application de la circulaire du
12 janvier 2011 relative à l’articulation entre le POI et la planification ORSEC.

 Le Plan Particulier d’Intervention (PPI), établi sous l’autorité du préfet,  définit l’organisation des
secours extérieurs au périmètre des installations, dans l’hypothèse où les conséquences du sinistre
sont susceptibles d’affecter les populations et/ou les biens et/ou l’environnement.

Dès qu’il a connaissance d’un accident grave menaçant l’extérieur de l’usine, le préfet met en oeuvre
le  PPI  -  dispositions  spécifiques  -  plateforme  chimique  de  Salindres et  prend  la  direction  des
opérations de secours.

Toutefois,  en  cas  d’accident  brutal  avec  conséquences  imminentes  ou  concomitantes,  et  par
anticipation, l’exploitant peut être amené à prendre les mesures d’urgence avant la décision de mise
en œuvre du PPI et l’intervention de l’autorité de police, et pour le compte de celle-ci (alerte des
populations…).

Outre les mesures de sauvegarde et de protection à mettre en œuvre, le PPI décrit succinctement les
missions et responsabilités de chacun des intervenants.

Parmi ceux-ci, Météo-France a un rôle essentiel, car ses prévisions à court terme pour le secteur
considéré, permettront au directeur des opérations de secours d’apprécier et d’affiner d’éventuelles
mesures de sauvegarde complémentaires.

Le présent document abroge le précédent PPI, approuvé en 2004.
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CHAPITRE 1 - PRÉSENTATION DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT

CHAPITRE 1 - PRÉSENTATION DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT

1.1 - Implantation

La plateforme chimique de Salindres est localisée sur la commune de Salindres, située à 6 km au NE d’Alès
et  occupe  un  terrain  de  100  hectares  entièrement  clôturé,  sur  lequel  on  trouve  AXENS,  RHODIA
OPÉRATIONS, Sudfluor, ainsi que le GIE Chimie Salindres.

1.2 - Météorologie

Le site est soumis au climat méditerranéen caractérisé par un hiver doux, un été chaud et des précipitations
orageuses  d'été.  La  température  moyenne  annuelle  est  de  14,7.  La  hauteur  annuelle  moyenne  des
précipitations est de 1 076 mm. Le vent dominant (fréquence 22,4 % des jours au cours d'une année) est le
mistral soufflant du nord (cf. en annexe rose des vents).

1.3 - Environnement

Les usines sont situées dans une plaine à faible pente en direction du sud, sur un léger promontoire bordé
respectivement à l’ouest et à l’est, par deux cours d’eau à faible débit : l’Arias qui se jette dans l’Avène. Ce
dernier rejoint le Gardon d’Alès à 8 km en aval du site.

Les collines environnantes culminent à :

397 m pour le Castellas (3 km au Nord)
629 m pour le Mont Bouquet (11 km au Sud-est)
259 m pour le Serre de Viradel (3 km au Sud)
244 m pour la colline de Saint-Privat-des-Vieux (4 km au Sud-ouest)
274 m immédiatement à l’ouest (1,5 km)

1.4 - Accès au Site

L’accès principal, par la route, au nord du site (avec un poste de gardiennage), donne par un rond-point, sur
l’avenue Jean-Moulin qui conduit vers l’ouest, à la D16 (d’Alès à Barjac).

Deux accès secondaires, normalement fermés, sont situés l’un à l’est de la clôture, du côté de la ville de
Salindres ; l’autre au sud-ouest de la clôture, et donne sur la D 364.

La desserte est également assurée par un embranchement particulier au réseau SNCF, avec entrée sur le
site au nord de l’usine.

1.5 - Population

Les communes les plus proches du site sont SALINDRES, ROUSSON et SAINT PRIVAT DES VIEUX.

Les communes identifiées en totalité ou partiellement dans le rayon PPI de 2700 mètres défini au chapitre 3
sont les suivantes :

Commune Localisation Nombre total d’habitants sur la
commune (légale 2017)

SALINDRES À l’est 3291

ROUSSON Au nord-nord-ouest 4037

SAINT PRIVAT DES VIEUX Au sud-ouest 5231

SAINT JULIEN LES ROSIERS À l’ouest 3389

SERVAS Au sud-est 207

TOTAL 16155
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CHAPITRE 1 - PRÉSENTATION DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT

1.6 - Historique et description des activités des entreprises du site

La plateforme chimique historique est composée des sociétés AXENS et RHODIA OPÉRATIONS, ainsi que
du GIE (Groupement d’Intérêts Économiques) de site.

Le GIE fournit les entreprises en énergie, collecte et assure le rejet dans le milieu naturel des effluents
liquides de la plateforme et gère les services généraux (secours et sûreté du site).

En  application  de  la  réglementation  spécifique  des  Installations  Classées  pour  la  Protection  de
l’Environnement (ICPE),  jusqu’à présent,  seule l’entreprise RHODIA OPÉRATIONS était  soumise à PPI
(SEVESO seuil haut). Le développement de l’entreprise AXENS (diversités des produits et quantités utilisés)
a conduit à son classement en SEVESO seuil haut, impliquant la rédaction d’un PPI spécifique.

Dans l’environnement proche des deux entreprises, est également identifiée la zone industrielle Synerpôle,
composée des activités industrielles suivantes :

Entreprise Principales Activités

Bios développement Fabrication d’engrais organo-minéraux solides ou liquides pour les sols

Véolia Eau Centre  de  compostage,  valorisation  et  traitement  des  boues  de  station
d’épuration des eaux usées

Sita Sud Traitement de déchets ménagers par tri mécano-biologique (TMB)

Iris Solupack Atelier de conditionnement de produits phytosanitaires (classé Seveso seuil
bas)

CTI (Céramiques
Techniques Industrielles)

Fabrication de céramiques techniques à haute valeur ajoutée pour l’industrie

Lafarge Bétons Sud-est Fabrication de béton prêt à l’emploi

1.6.1 - AXENS

La société  AXENS fabrique des absorbants,  supports  de catalyseurs et  catalyseurs.  Ces produits  sont
utilisés notamment dans le raffinage du pétrole, la pétrochimie et l’industrie du gaz. 

1.6.2 - RHODIA OPÉRATIONS

Pour assurer ses productions de produits fluorés organiques, RHODIA OPÉRATIONS met en œuvre, dans
ses unités de fabrication, des matières premières qui ont, pour certaines d’entre elles, des caractéristiques
corrosives, toxiques, voire très toxiques, inflammables et/ou dangereuses pour l’environnement.

1.6.3 - LE GIE CHIMIE SALINDRES

Le GIE assure la gestion et la mise à disposition, pour les sociétés de la plate-forme, de moyens techniques
et organisationnels, tels que, la production de vapeur, le traitement des effluents liquides, la distribution de
l’eau,  de l’électricité  et  du gaz  naturel,  les moyens de secours  (pompiers  volontaires,  service médical,
sûreté…).
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CHAPITRE 1 - PRÉSENTATION DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT

1.6.4 - TABLEAU RÉCAPITULATIF

AXENS
RHODIA

OPÉRATIONS
GIE

Emprise au sol de
l’entreprise (en ha)

20 40 0

Effectif moyen des
personnels entreprise à

l’instant t
385 82 26

Effectif moyen des
personnels sous-traitants

à l’instant t
70 10 15

Accès au site
Entrée Nord 

Avenue Jean Moulin

Principales activités Adsorbants et catalyseurs
Fabrication de produits

fluorés organiques
Fournitures d’énergies,

utilités et services

Scénario majorant
Rupture d’un bouteille de
gaz liquéfié sous pression

Ruine d’un réservoir de
stockage

Aucun

Moyens d’alerte Haut-parleurs et sirènes

Implantation des moyens
d’alerte

Intérieur de la plateforme

PPI PLATEFORME CHIMIQUE SALINDRES 2018 page 9 sur 47



CHAPITRE 2 - LES phénomènes MAJORANTS RETENUS

CHAPITRE 2 - LES PHÉNOMÈNES MAJORANTS RETENUS

2.1 - AXENS

L’explosion d’une capacité (= contenant) et la fuite d’une bouteille d’H2S (sulfure
d’hydrogène)  et SO2 (dioxyde de soufre) constituent les phénomènes majorants.

Le rapport de la DREAL du 02 septembre 2011 précise :

" Concernant l’explosion d’une capacité, c’est seulement la limite des effets indirects par bris de vitres qui
dépassent de quelques mètres les limites du site (environ 20 mètres – zone sans habitation ni activité).

Concernant la bouteille d’H2S, celle- ci est située dans un local dont l’extraction de l’air est reliée à une
cheminée de 13 mètres de hauteur; dans le cas d’une rupture de canalisation alimentant l’unité depuis la
bouteille, à l’extérieur du site, le seuil des effets irréversibles n’est jamais atteint à hauteur d’homme, mais
seulement à plusieurs mètres de hauteur ".

Par ailleurs, dans le cas d’une rupture de bouteille (scénario hors périmètre de l’étude de dangers mais à
considérer dans le PPI), l’étude précise que le temps de passage du nuage toxique de H2S et SO2 est limité
à 70 secondes (dans une atmosphère stable avec vent de 3m/s). La distance du Seuil d’Effet Irréversible
(SEI) étant est limitée à 192 mètres (entre 0 et 2 mètres de hauteur) pour le SO2 et à 175 mètres (entre 0 et
2  mètres  de  hauteur)  pour  l’H2S  (soit  respectivement  122  m  et  105  m  en  dehors  des  limites  de  la
plateforme).

Conséquences de l’explosion d’une capacité :

– À l’extérieur du site, les effets sont très faibles en termes de dimension et de surface et les conséquences
sont des effets indirects par bris de vitres,

– Aucune habitation ni bâtiment ne sont identifiés dans la zone impactée (zone occupée exclusivement par
la plateforme de la voie ferrée SNCF, sur laquelle circule une fois par mois un train livrant le HFA à
l’entreprise Rhodia).

Conséquences de la fuite de gaz SO2 / H2S provoquant un nuage toxique:

– À l’extérieur du site, les effets sont faibles en termes de dimension (192 mètres, entre 0 et 2 mètres de
hauteur) et fugaces en termes de durée (70 secondes dans une atmosphère stable avec un vent faible de
3m/s),

– Aucune habitation ni bâtiment ne sont identifiés dans la zone impactée qui est traversée par deux voiries
communales desservant des parcelles appartenant à Rhodia utilisées comme parking.

Les conséquences d’un événement AXENS à l’extérieur de la clôture du site sur les populations, les biens
ou l’environnement sont  donc très  peu importants  :  faible surface impactée,  pas d’occupation humaine
permanente et fugacité de l’événement.

2.2 - RHODIA OPÉRATIONS

Le phénomène majorant retenu est la ruine totale d’un réservoir de HFA au poste
de dépotage avec un rayon de distance d’effets de 2645 mètres, arrondi à 2700
mètres.

Au-delà de cette distance, on ne constaterait pas de persistance dans le temps d’une atteinte lésionnelle ou
fonctionnelle directement consécutive à l’exposition.
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CHAPITRE 3 - PPI PLATEFORME

CHAPITRE 3 - PPI PLATEFORME

Compte  tenu  de  l’historique  du  site,  de  l’imbrication  des  entreprises,  d’un  fonctionnement  depuis  de
nombreuses années, sur une logique de plateforme (POI commun aux deux entreprises élaboré par le GIE,
mise en commun de problématiques diverses, gestion commune des moyens de secours internes…), d’un
commun accord entre les industriels  et  les pouvoirs  publics,  il  a  été décidé d’élaborer  un seul  PPI de
plateforme.

Ainsi,  quelle  que  soit  son  origine,  tout  événement  (AXENS  ou  RHODIA
OPÉRATIONS) nécessitant la mise en œuvre du PPI impliquera de facto la mise en
œuvre, par le Préfet, d’un Plan Particulier d’Intervention du site de la plateforme
chimique de Salindres.

3.1 - Détermination du périmètre d’application du PPI

Le scénario majorant  AXENS ayant de très faibles conséquences à l’extérieur du site c’est  le scénario
majorant RHODIA OPÉRATIONS qui détermine le périmètre d’application du PPI. La réglementation ayant
notablement évoluée ces dix dernières années, les dernières études de dangers conduisent à retenir un
périmètre supérieur à celui du PPI de 2004.

Le rayon d’effet du scénario majorant est de 2645 mètres, arrondi à 2700 mètres.

Il est apparu nécessaire, pour faciliter la lisibilité sur le terrain de cette emprise par la population, les moyens
de secours ou les forces de l'ordre, de l'appuyer chaque fois que cela est possible, sur des limites naturelles
(crêtes, ruisseau…) ou artificielles (route, chemin, chemin de randonnée, ligne électrique haute tension…)
identifiables dans le paysage.

Cf. Annexe limite de l’enveloppe PPI
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CHAPITRE 3 - PPI PLATEFORME

3.2 - Modes sonores d’information sur la plateforme

En cas de fuite de gaz, trois situations ont été identifiées, chacune générant un mode sonore d'information
différent, en fonction du type d’incident.

Incident d’atelier POI PPI

Niveau incident 1 2 3

Localisation Intérieur de l’atelier Extérieur de l’atelier Extérieur de l’atelier

Conséquences
Pas de conséquences à 
l’extérieur de l’atelier

Pas de conséquences à 
l’extérieur de la plateforme

Conséquences à l’extérieur
de la plateforme 

Moyens sonores Klaxon
Hauts parleurs placés sur la 
cheminée de la chaufferie

4 sirènes situées à 
l’intérieur de la clôture 
lourde

Caractéristiques Signal sonore
Message vocal pré 
enregistré

Signal sonore

Mode de 
déclenchement 
de l’alerte

 Application informatique Application informatique Application informatique

Qui déclenche
Tout personnel se trouvant 
dans les ateliers

Tout personnel se trouvant 
dans les ateliers

Directeur du site ou DOI en
dehors des HO par 
délégation permanente du 
Préfet

Lieu du 
déclenchement

Salle de contrôle SOLVAY Salle de contrôle SOLVAY
PC exploitant (Bâtiment 
direction)

Audibilité
À l’extérieur de la clôture 
lourde

À l’extérieur de la clôture 
lourde

À l’extérieur de la clôture 
lourde

Essais
Essais mensuels réalisés 
par plateforme le 1er 
mercredi du mois à 11h30

Essais mensuels réalisés 
par plateforme le 1er 
mercredi du mois à 11h30

Essais mensuels réalisés 
par plateforme le 1er 
mercredi du mois à 11h30

En cas d’incendie, une sirène spécifique (modulation différente) est activée afin de prévenir les pompiers du
site.

3.3 - Alarme

La phase « alarme » précède la phase « alerte » qui déterminera la mise en œuvre du PPI. Pour un site
industriel, l’alarme est souvent donnée par le directeur de l’établissement ou un personnel du site ou encore
un particulier.

3.3.1 - CONDUITE À TENIR EN CAS D'ALARME

Sa mise en œuvre efficace résulte de l'établissement de relations d'informations confiantes et répétées entre
l'exploitant et les autorités administratives locales. Le préfet, pour prendre sa décision, s'appuie sur les avis
et les informations qui lui sont donnés immédiatement par l'exploitant.

L'autorité ou le service qui est informé d'un incident doit :

➔ Compléter la fiche de renseignements PPI (cf. annexe) et la diffuser afin que puissent
être prises,  dans les meilleurs délais,  les dispositions propres à évaluer et à limiter les
conséquences de l’incident. Initialement, la fiche peut être renseignée succinctement et/ou
partiellement.  Elle sera actualisée et diffusée en tant que de besoin en fonction de
l’évolution de la situation (passage en pré-alerte, alerte et alerte en urgence absolue).

➔ Informer immédiatement le préfet ou un représentant du corps préfectoral.

➔ Informer immédiatement sa hiérarchie.
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3.3.2 - SCHÉMA DE L’ALARME

3.4 - Alerte

L’alerte est une situation spécifique, résultant d’une décision du Préfet ou de l’exploitant et impliquant la mise
en  œuvre  de  plusieurs  actions  destinées  à  la  mise  en  sécurité  des  personnels,  des  populations,  de
l’environnement et des installations.

3.4.1 - LES DIFFÉRENTS STADES D’ALERTE

Après analyse des premières informations et/ou d’informations complémentaires parvenues ultérieurement,
l’alerte se décline suivant l’une des 3 procédures suivantes :

1. PRE  ALERTE  –  accident  dont  l’évolution  aura  des  conséquences  à  l’extérieur  de  la
plateforme dans un délai plus ou moins long

2. ALERTE – accident susceptible d’avoir rapidement des conséquences hors de l’enceinte de
la plateforme

3. URGENCE ABSOLUE – accident brutal avec des conséquences à l’extérieur de la plateforme

Dans ce  troisième cas,  l’exploitant,  agissant  en qualité de collaborateur  occasionnel  du service  public,
provoquera la mise en œuvre des contre-mesures externes immédiates.

C’est la raison pour laquelle, outre l’alerte et le déclenchement, cette partie du document traite des contre-
mesures externes immédiates mises en œuvre par l’exploitant.
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3.4.2 - MISE EN ŒUVRE DES DIFFÉRENTS STADES D’ALERTE

1. PRE ALERTE  (accident dont l’évolution aura des conséquences à l’extérieur de la plateforme
dans un délai plus ou moins long)

• SCHÉMA DE MISE EN PRE-ALERTE PAR L’EXPLOITANT

• DEMANDE DE MISE EN PRÉ-ALERTE PAR L’EXPLOITANT

Le chef d'établissement ou son représentant désigné est seul habilité à proposer au préfet la mise en pré
alerte  des  services  opérationnels.  La  demande  sera  effectuée  par  téléphone mais  devra  être
immédiatement confirmée par messagerie par l'exploitant, suivant le modèle ci-dessous :

de : Plateforme Chimique de Salindres – Établissement (RHODIA OPÉRATIONS ou AXENS)

à : Préfet du Gard

copies :  Sous-préfet ALÈS,  Météo France,  CODIS/SDIS, SAMU, DREAL, GENDARMERIE NATIONALE,
CD30 routes et SNCF Réseau

référence : message téléphonique de ce jour

objet : demande de mise en pré alerte de certains services 

texte : suite accident survenu dans établissement (RHODIA OPÉRATIONS ou AXENS) ce jour à
 …… heure….. vous propose mettre en pré alerte les services concernés visés en copies.

nom et prénom du signataire

Le préfet peut alors mettre en pré alerte les services concernés.
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• SCHÉMA DE MISE EN PRE-ALERTE PAR LE PREFET

• MISE EN PRE-ALERTE PAR LE PREFET

Celle-ci sera lancée par l’automate d’appel de la préfecture (SIDPC), suivant le modèle ci-dessous :

"Pré - alerte PPI plateforme chimique de Salindres ".

Suite à un événement sur la plateforme chimique de Salindres, le préfet du département du Gard a décidé la
mise en pré alerte immédiate et jusqu’à nouvel ordre de tous les services opérationnels concernés. Faire
connaître les coordonnées de votre agent de permanence à la préfecture, SIDPC au 04 66 36 40 40. de
votre service.
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2. ALERTE - accident susceptible d’avoir rapidement des conséquences hors de l’enceinte de la
plateforme

• ACTIONS DU PRÉFET

Au vu des analyses et recommandations transmises par le chef d'établissement et les avis éventuels des
services experts (DREAL, ARS, SDIS, Météo France…), compte tenu de la gravité de la situation immédiate
ou future et de ses conséquences possibles sur les personnes, les biens et/ou l'environnement, le préfet ou
un représentant du corps préfectoral prend la décision de mettre en œuvre le PPI.

La mise en œuvre du PPI sera lancée par téléphone (automate d’appel de la préfecture), suivant le modèle
ci-dessous :

"Alerte PPI plateforme chimique de Salindres "

Suite à un événement significatif dans l’entreprise (RHODIA OPÉRATIONS ou AXENS), le Plan Particulier
d'Intervention de la plateforme chimique de SALINDRES est mis en oeuvre. Le Préfet du département du
Gard prend la direction des opérations de secours. Parmi les mesures opérationnelles vous concernant, il
vous demande d’envoyer immédiatement vos représentants au centre opérationnel départemental COD en
Préfecture et au poste de commandement opérationnel PCO au Centre de Secours Principal des pompiers à
Alès".

• SCHÉMA DE MISE EN ŒUVRE ALERTE

• ACTIONS DE LA PLATEFORME

À la réception du message téléphoné préfectoral, le chef de l’établissement concerné ou son représentant
déclenche les sirènes du PPI.  Il  en rend compte immédiatement au préfet  par téléphone ou tout  autre
moyen.
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3. URGENCE ABSOLUE – accident brutal avec des conséquences à l’extérieur de la plateforme

• CONTRES-MESURES EXTERNES IMMÉDIATES MISES EN ŒUVRE PAR L’EXPLOITANT

Dans le cas d’une urgence absolue où l’exploitant juge la situation telle que les contre-mesures d’alerte des
populations prescrivant la mise à l’abri et l'interruption des circulations de transit, doivent être appliquées
immédiatement, le chef d'établissement ou son représentant désigné est habilité à demander directement
aux services concernés de mettre en œuvre immédiatement celles-ci. Il informe sans délai le préfet.

• MESSAGE TRANSMIS DIRECTEMENT PAR L’EXPLOITANT AUX PRIMO INTERVENANTS

Le message type ci-dessous sera délivré EXCLUSIVEMENT par un agent (pas d’automate d’appel) :

Priorités n° 1 et 3.

"Ici le directeur de l'établissement (RHODIA OPÉRATIONS ou AXENS), plateforme chimique de
SALINDRES.

Suite à un accident grave sur  le site,  je vous demande de mettre  en œuvre sans délai  les CONTRE-
MESURES EXTERNES IMMÉDIATES vous  concernant,  prévues  par  le  Plan  Particulier  d’Intervention,
visant à assurer la protection des populations situées dans la zone du PPI".

• SCHÉMA D’INFORMATION DES PRIMO INTERVENANTS PAR L’EXPLOITANT

• MESSAGE TÉLÉPHONÉ PAR L’EXPLOITANT AU PRÉFET, DEMANDANT MISE EN ŒUVRE DU PPI

Priorités n° 2

"Ici le directeur de l'établissement (RHODIA OPÉRATIONS ou AXENS),
plateforme chimique de SALINDRES.

Suite à un accident grave sur le site, j'ai provoqué la mise en œuvre sans délai par les services concernés
des CONTRE-MESURES EXTERNES prévues par  le  Plan Particulier  d’Intervention visant  à assurer  la
protection des populations situées dans la zone de danger et vous propose la mise en œuvre du Plan
Particulier d’Intervention".
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• ACTION DU PRÉFET

L’ensemble des services concernés y compris ceux prévenus directement par l’exploitant sont destinataires
du message téléphoné (automate d’appel de la préfecture) ci- dessous : 

" Urgence  absolue – PPI plateforme chimique de Salindres

Suite à un événement grave dans l’entreprise, le Plan Particulier d'Intervention de la plateforme chimique de
SALINDRES est mis en oeuvre. Le préfet du département du Gard prend la direction des opérations de
secours.  Il  vous  demande  d’envoyer  immédiatement  vos  représentants  au  centre  opérationnel
départemental COD en Préfecture et au poste de commandement opérationnel PCO au Centre de Secours
Principal des pompiers à Alès. Les communes doivent mettre en œuvre leur plan communal de sauvegarde

• SCHÉMA DE MISE EN ŒUVRE EN URGENCE ABSOLUE PAR LE PREFET
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• TABLEAU RECAPITULATIF ACTIONS SUIVANT NIVEAU D’ALERTE

NIVEAU d’ALERTE

SERVICE
recevant l’alerte

PRE ALERTE
transmise par

exploitant

ALERTE
transmise par Préfet

ALERTE URGENCE
ABSOLUE

transmise par
exploitant

Vecteur communication

1 Exploitant

Message délivré par
automate appel GALA

de la préfecture

2 Préfet Téléphone Téléphone

3 Sous-préfet Alès Téléphone Téléphone

4 SDIS (CODIS) Courriel Téléphone

5 Gendarmerie (CORG) Courriel Téléphone

6 SAMU 30 (15) Courriel

Informé par téléphone
par CODIS 

(liaison téléphonique du
18/112 vers 15)

7 CD 30 routes Courriel Téléphone

8 DREAL Courriel Téléphone

9 SNCF réseaux Courriel Téléphone

10 Maires

Autres actions de la PREFECTURE

MESSAGE automate
d’appel GALA

Préfecture à tous les
services mentionnés
dans la colonne ci-
dessus + exploitant

MESSAGE automate
d’appel GALA

Préfecture à tous les
autres services

mentionnés page 16

MESSAGE automate
d’appel GALA Préfecture

à tous les services
mentionnés page 18

Autres actions de l’EXPLOITANT

Message diffusé par
haut-parleurs du site si

POI

sirènes PPI
déclenchées par

exploitant sur ordre
Préfet

sirènes PPI déclenchées
par exploitant par

délégation

Fiche de renseignements à envoyer à CODIS et Préfecture

Autres actions des MAIRIES

Mise en veille PCS
Confirmation alerte

population par vecteur
communal

Confirmation alerte
population par vecteur

communal
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CHAPITRE 4 - MISE EN ŒUVRE DU P.P.I.

4.1 - Articulation POI et PPI

4.1.1 - LE POI

Le  POI, rédigé par l’exploitant après études préalables de dangers et de scénarios de référence, définit,
sous sa responsabilité, les méthodes d’intervention et moyens nécessaires à déployer afin de protéger les
personnels, les populations et l’environnement et mettre rapidement les installations dans un état de sûreté
acceptable. Ce plan est régulièrement mis à jour et testé à intervalles réguliers.

En cas d’accident, le POI est déclenché par l’exploitant, qui a la responsabilité d’en informer les maires, les
services  de secours,  le  Préfet,  la  DREAL et  qui  assure,  à  l’intérieur  des  installations,  la  direction des
opérations de secours, jusqu’au déclenchement éventuel du PPI par le Préfet.

La plateforme chimique de Salindres dispose d’un POI actualisé en tant que de besoin.

4.1.2 - LE PPI

Le  PPI (Plan  Particulier  d’Intervention),  mis  en  œuvre  par  l'autorité  préfectorale,  répond  à  la  double
nécessité d'apporter à l'exploitant l'appui des moyens d'intervention extérieurs et de protéger les populations
au cas où celles-ci viendraient à être menacées.

La protection de la population est assurée par la mise en œuvre de ces deux plans étroitement articulés
entre eux.

4.1.3 - RESPONSABILITÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DU PPI

Seul  le  Préfet  peut  mettre  en œuvre  les  dispositions  spécifiques  ORSEC PPI  plateforme chimique  de
Salindres.

Le préfet ou son représentant devient le directeur des opérations de secours (DOS).

Le commandant des opérations de secours (COS) est  le directeur départemental du SDIS. Il  agit  sous
l’autorité du DOS, propose la mise en œuvre de solutions tactiques et lui rend compte de la situation ainsi
que de son évolution prévisible.

Toutefois,  dans  le  cas  d’un  accident  brutal,  avec  des  conséquences  imminentes  ou  concomitantes  à
l’extérieur  de  l’établissement,  l’exploitant  (ou  son  représentant  habilité)  peut  être  amené à  prendre  les
mesures d’urgence lui incombant (cf chapitre précédent).

4.2 - Organisation du commandement

4.2.1 - Les différents postes de commandement

Le  PC  du  DOS  est  activé  dans  les  locaux  de  la  préfecture  où  se  trouve  l’État  Major  de
commandement (COD de la Préfecture).

Le PC Opérationnel (PCO) est implanté au centre de secours principal du SDIS à Alès. S’y trouvent
réunis, sous l’autorité du sous-préfet d’arrondissement, les représentants des services ayant une
action sur le terrain.

Le PC  exploitant (PC exploitant) est situé dans les locaux de l’établissement (sauf si la situation ne
le permet plus : destruction, indisponibilité du bâtiment, évacuation de tous les personnels …). Le
directeur de l’établissement concerné, ou son représentant habilité, y assure, en coordination avec
le préfet, la direction de la lutte contre la source du sinistre.
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PC du DOS (COD) PCO PC exploitant

Lieu implantation Préfecture CSP d’Alès Site (sous sol bat Direction)

Composition 

Préfet ou son représentant 
SIDPC et autres services 
concernés (Météo-France, 
SDIS, Gendarmerie 
Nationale, DREAL, DDSP, 
ARS, SAMU...)

S/P Alès ou autre 
représentant Préfet
services concernés 
(SDIS, Gie, DREAL, 
SAMU, mairies de 
Salindres, Rouson, 
Servas, Saint Privat des 
Vieux et Saint Julien les 
Rosiers)

Directeur établissement ou 
DOI + personnel nécessaire
à la gestion événement

Principales
Missions

Direction des opérations de
secours
Analyse et anticipation
Communication vers 
médias et grand public

Commandement tactique
des opérations sur le 
terrain

Organisation de la lutte 
interne contre l’incident

4.2.2 - LA CHAÎNE DE COMMANDEMENT

• LE DIRECTEUR DES OPÉRATIONS DE SECOURS

Le directeur des opérations de secours est le préfet du département ou son représentant désigné, membre
du corps préfectoral.

À ce titre,  il  est  responsable de la mise en œuvre,  de la suspension et de la levée du PPI dans son
département.

En liaison permanente avec le PCO et le PC EXPLOITANT, il définit la stratégie concernant les secours, la
protection des populations, des biens et de l'environnement.

• LE COMMANDANT DES OPÉRATIONS DE SECOURS (COS)

Le commandant des opérations de secours est le directeur départemental des services d'incendie et de
secours ou son représentant désigné.

À ce titre, il est responsable du commandement et de la coordination des équipes de secours, de protection
des populations, des biens et de l'environnement.

Représenté au COD, il  informe le DOS sur les résultats obtenus et examine avec le chef  du PCO les
nouvelles mesures à prendre en fonction de l'évolution de la situation.

Lorsque la situation est maîtrisée, la fonction de Commandant des Opérations de Secours prend fin.

NB :Les forces de la Gendarmerie Nationale et  de la Police Nationale poursuivent  alors  leurs missions
classiques (Police Judiciaire, sécurité et sûreté de la zone).
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4.2.3 - SCHÉMA DE MISE EN ŒUVRE DU P.P.I
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4.2.4 - MISE EN ŒUVRE DES CONTRE- MESURES EXTERNES

Pour protéger les populations, l’alerte des populations, la mise à l’abri et l’interruption des circulations
de transit constituent les premières mesures réflexes.

4.2.4.1 - L’alerte des populations et la mise à l’abri

Pour avertir les populations, l’exploitant déclenche le signal d’alerte dont la signification pour les populations
concernées est la mise à l'abri immédiate dans un local.

Le signal d’alerte (sirène PPI) est  un signal prolongé (montant  et décroissant) d’une durée de 3 fois 1
minute, espacée de 5 secondes.

1 minute

5
secondes 1 minute

5
secondes 1 minute

Cette mesure sera portée par les 4 sirènes de la plateforme.
À l’audition de ce signal, la population doit se mettre à l'abri et écouter la radio (France Bleu Gard Lozère).

Par ailleurs,  tout autre moyen (radio,  automate d’appel téléphonique communal, véhicules équipés d’un
dispositif d’alerte et de diffusion, application informatiques …) pourra être utilisé afin d’alerter les populations.

La population doit se conformer strictement aux instructions des autorités, qui selon l’évolution de la situation
décideront :

 le maintien de la mise à l'abri
 une éventuelle évacuation organisée
 la fin de l’alerte (signal sonore continu de 30 secondes)

4.2.4.2 - l’interruption des circulations

Type de
circulation

objectifs mesures Services en
charge

Fiche Action
référence

routière

Interdire accès 
véhicules dans zone

faciliter sortie des 
véhicules dans zone

Mise en place 
points de bouclage

Gendarmerie,
CD30,
police municipale

Isoler le périmètre 
PPI

Maintenir l’ordre 
public

ferroviaire

Interdire circulation 
des trains dans 
zone

faire sortir de la 
zone tout train 

Mesures PIS SNCF SNCF Réseau Isoler le périmètre 
PPI

aérienne
Interdire survol à 
basse altitude de la 
zone

Arrêté préfectoral DSAC Sud néant

 Les points d’interruption et de déviation des circulations sont listées en annexe.
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4.2.4.3 - Tableau récapitulatif des mesures à mettre en œuvre dès l’alerte
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Déclencher la
sirène du site X

1 Alerter les
acteurs X X

2
Rendre compte
déclenchement

de la sirène
X

2 Alerter la
population X X X X

5
Interruption des

circulations X X X X X X

3 Isoler zone du
P.P.I. X X

6 Ouvrir le COD X

6 Ouvrir le PCO X X

10
Donner des

consignes à la
population

X X X X

6
Envoyer 1

représentant au
COD

X X X X X X X X X X X X X

6
Envoyer 1

représentant au
PCO

X X X X X X X X X X X

4.2.4.4 - Tableau récapitulatif des entités utilisant un automate d’appel téléphonique
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

CHAPITRE 5 - FICHES ACTIONS
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 1 - Alerter les Services

Zone concernée

Tous services concernés départementaux et autres

Intervenants Missions à accomplir

Exploitant

Informer par téléphone le Préfet  ou son représentant  et le sous préfet
d’Alès du déclenchement de l’alerte et de l’activation de la sirène PPI

Informer par téléphone les mairies de la zone PPI du déclenchement de
l’alerte

En cas d’urgence absolue,  informer  par  téléphone les services  primo-
intervenants

Transmettre la fiche de renseignements (voir annexe 5) au Préfet et au
CODIS

Préfecture  (SIDPC  et
SDCI)

Alerter les services et les maires des communes comprises dans le 
périmètre du PPI (Salindres, Rousson, St Privat des Vieux, Servas et St 
Julien les Rosiers) via l’automate d’appel de la préfecture

Alerter et informer le sous-préfet d’Alès

Mairie  de  Salindres  et
autres communes

Mettre  en  œuvre  les  mesures  comprises  dans  le  Plan  Communal  de
Sauvegarde (PCS)

ARS
DSDEN
DDPP
DDCS

Informer téléphoniquement les établissements relevant de leur 
compétence situés dans ou à proximité du périmètre
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 2 - Alerter la population

Zone concernée

Communes  du  périmètre  PPI  (Salindres,  Rousson,  St  Privat  des  Vieux,  Servas  et  St  Julien  les
Rosiers)

Intervenants Missions à accomplir

Exploitant

Déclencher la sirène PPI sur le site

(en phase alerte : après demande au Préfet / en phase urgence absolue :
par délégation)

Rendre compte au Préfet

Préfet

Alerte les maires des communes comprises dans le périmètre du PPI 
(Salindres, Rousson, St Privat des Vieux, Servas et St Julien les Rosiers) 
via l’automate d’appel de la préfecture

Alerte les populations via France Bleu Gard-Lozère (point  de situation,
conduite à tenir etc)

Maires

Diffuser le message d’alerte et d’information de la population au moyen
de l’automate d’appel communal ou tout autre moyen tout en respectant
les consignes

Mettre  en  œuvre  les  mesures  comprises  dans  le  Plan  Communal  de
Sauvegarde (PCS)
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 3 - Isoler le périmètre PPI

Zone concernée

Sur  le  pourtour  du  périmètre,  et  sur  les  axes  routiers  stratégiques  pour  l’intervention  des
services de secours

Intervenants Missions à accomplir

Exploitant

En cas d’alerte en urgence absolue, dans le cadre de la mise
en  place  des contre-mesures  externes,  alerter  le  CORG et
demander  l’interruption  du  trafic  dans  la  zone  de  bouclage
définie au préalable.

Informer  immédiatement  la  préfecture  des  mesures  prises
ainsi que le COS dès qu’il arrive sur le site

GN et Police Municipale

Demander  aux  gestionnaires  routiers  et  aux  communes
incluses  dans  le  périmètre  PPI la  mise  à  disposition  de
moyens  de  signalisation  pour  sécuriser  les  points  de
bouclage, et la mise en place d’itinéraires de délestage

Assurer la coordination des unités sur le terrain

Boucler  le  périmètre  PPI  aux points  définis  dans le  PPI  en
préservant les itinéraires pour les secours.

Appuyer  les gestionnaires routiers  aux points  de gestion de
trafic définis dans le plan.

Informer le représentant de la DDTM au COD chargé de la 
coordination de la mise en place du bouclage

Vérifier que le CODIS et le SAMU ont bien été informés des
itinéraires

DDTM

S’assurer  auprès  des  gestionnaires  impactés  ou  pouvant
l’être, qu’ils ont bien été informés / pré-alertés / alertés

Informer le CEZOC Méditerranée

Coordonner la mise en place des mesures de bouclage et de
gestion de trafic par chacun des gestionnaires

Assurer l’information de SNCF Réseau

Conseil départemental
PC exploitation routes

Mettre  en  œuvre  le  barriérage  et  les  déviations  en
coordination avec les autres gestionnaires routiers et la DDTM

Communes du périmètre PPI

Envoyer des moyens de signalisation aux points indiqués sur 
le plan en appui au CD 30

Informer le représentant de la DDTM au COD chargé de la 
coordination des actions réalisées
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 4 - Identifier la zone de danger

Zone concernée

Aux points de bouclages initiaux des forces de l’ordre, puis à intervalles réguliers lors de la
progression vers les installations

Intervenants Missions à accomplir

Météo-France

Fournir au COD une prévision météorologique pour les heures à
venir

Se tenir à disposition du DOS pour répondre à toute question sur
l’évolution des prévisions météorologiques 

DREAL

Évaluer et valider les données fournies par l’exploitant

Avoir un regard constructif  auprès de l’exploitant pour maîtriser
l’incident

Apporter son expertise auprès du DOS au COD

Exploitant

Indiquer aux services de secours le type de produit en cause et
le risque engendré (rayonnement thermique, risque d’explosion
ou risque toxique, fiche danger…)

Dans un souci de sécurité des intervenants, indiquer aux secours
extérieurs le sens du vent, et les rappeler en cas de changement
de direction de celui-ci.

SDIS 30

Mettre en œuvre les moyens nécessaires à l’identification de la
zone de danger

Effectuer des mesures aux points de bouclage

Pénétrer dans la zone dans le même sens que le vent

Effectuer une mesure intermédiaire en cas de doute

GN
Rendre  compte  à  leur  centre  opérationnel  et  au  PCO  de  la
perception de toute odeur anormale et le cas échéant, adapter le
périmètre de bouclage à la demande du COS
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 5 - Interrompre les réseaux publics

Objectifs
Mettre en sécurité les réseaux qui sont situés ou impactés par la zone dangereuse
En assurer la surveillance

Intervenants Missions à accomplir

Exploitant

Demander l’interruption des réseaux (routier, ferroviaire) dans le
cadre  de  la  mise  en  œuvre  des  contre-mesures  immédiates
exigées  par  la  situation  avant  l’intervention  de  l’autorité  de
police ou pour le compte de celle-ci.

SNCF Réseau
Faire arrêter ou retenir les circulations ferroviaires en direction 
de la zone concernée
Informer le représentant de la DDTM au COD

Gestionnaires des réseaux 
de transport et de routes

Interrompre  les  réseaux  de transports  routiers  sur  le  secteur
concerné

Gestionnaires des réseaux 
de transport et de 
distribution d’électricité

Se  tenir  prêt  à  interrompre  la  circulation  des  réseaux  de
transport ou de distribution électrique sur le secteur concerné

Gestionnaires des réseaux 
de transport et de 
distribution de gaz

Se  tenir  prêt  à  interrompre  la  circulation  des  réseaux  de
transport et de distribution de gaz sur le secteur concerné
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Fiche action 6 - Organiser le commandement opérationnel

Objectifs
Coordonner la direction des opérations de secours
Assurer le commandement des opérations sur le terrain
Organiser la lutte contre la source du sinistre

Le Centre Opérationnel Départemental (COD) en Préfecture

Intervenants Missions à accomplir

Membre du corps 
préfectoral

Ordonner l’ouverture du COD en préfecture et la convocation 
des services armant celui-ci.
Coordonner la direction des opérations de secours
Définir les stratégies opérationnelles

SIDPC

Sous l’autorité du membre du corps préfectoral, ouvrir le COD et
convoquer les services concernés
Sous l’autorité du membre du corps préfectoral désigné DOS,
assurer la gestion et l’animation du COD

Services convoqués au 
COD

Sur demande du Préfet, envoyer un représentant
Assurer les missions relevant de leurs champs de compétences

Exploitant Envoyer un agent en responsabilité au COD

Le Poste de Commandement Opérationnel (PCO) au Centre de Secours Principal d’Alès

Intervenants Missions à accomplir

Membre du corps 
préfectoral

Superviser et diriger l’action du PCO pour le compte du DOS en 
liaison étroite et permanente avec le COD
Définir en liaison avec le COS les stratégies tactiques 
d’intervention

SIDPC et SIDSIC
Organiser le déploiement logistique et informatique du PCO 
dans les locaux du CSP d’Alès
Assurer les missions de synthèse, secrétariat, appui 
informatique et logistique sous l’autorité du chef PCO

Agents sous-préfecture 
d’Alès

Organiser le déploiement logistique et informatique du PCO 
dans les locaux du CSP d’Alès
Assurer les missions de synthèse, secrétariat, appui 
informatique et logistique sous l’autorité du chef PCO

Services convoqués au 
PCO

Sur demande du Préfet, envoyer un représentant
Assurer les missions relevant de leurs champs de compétences

Exploitant Envoyer un agent en responsabilité au PCO

Le PC secours exploitant (bâtiment direction du site de Salindres)

Intervenants Missions à accomplir

Exploitant 
Superviser et diriger l’action interne en liaison étroite et 
permanente avec le PCO (ou le COD si le PCO n’a pas été 
gréé)
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 7 - Lutter contre le sinistre

Zone concernée

À l’intérieur du site ainsi que dans toutes les zones sinistrées

Intervenants Missions à accomplir

Exploitant

Alerter les équipiers de seconde intervention et engage les 
moyens de secours du service sécurité.

Donner l’alerte aux secours publics conformément au schéma 
d’alerte du PPI

Si c’est possibIe, évacuer immédiatement le personnel du site le
plus exposé au sinistre. En cas d’impossibilité, prévoir mise à 
l’abri

Assurer les premières actions de sauvetage sur le site de 
l’entreprise.

Mettre en sécurité les installations de l’usine non touchées par 
l’accident.

Couper ou faire couper les réseaux de fluides internes à l’usine 
alimentant le lieu du sinistre.

Activer si nécessaire les installations fixes de lutte contre 
l’incendie.

Accueillir, guider et conseiller les sapeurs-pompiers pour lutter 
contre le sinistre à l’intérieur du site.

Mettre à disposition des sapeurs-pompiers tout matériel de 
protection et d’intervention nécessaire figurant dans le POI.

Mettre à disposition du PCO toute documentation utile pour 
lutter contre le sinistre (plans, fiches POI…).

Mettre à disposition du COS un cadre technique capable de 
conseiller et de guider les moyens des sapeurs-pompiers sur le 
site.

Rendre compte régulièrement au PCO de toute action menée au
niveau local et national par l’entreprise ainsi que de l’évolution 
du sinistre.

COS

Le cas échéant, assurer les actions de sauvetage sur la zone 
d’intervention.
Organiser les secours et la lutte contre le sinistre à l’intérieur du 
site.
Organiser les secours et la lutte contre les éventuels sinistres à 
l’extérieur du site.
Rendre compte au PCO de toute action menée et de l’évolution 
du sinistre
Suivant stratégie définie par le DOS, soumettre au chef du PCO 
liste des opérations tactiques à entreprendre
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 8 - Prendre en charge et évacuer les victimes

La présence d’un risque persistant (explosion, toxique) implique l’engagement sur
site de personnels disposant de protections adaptées

Intervenants Missions à accomplir

SDIS 30

Définir (COS), le cas échéant, et en accord avec le DSM, 
l’emplacement des PRV et PMA.

Monter et activer PRV et PMA

Rechercher et relever les victimes, évacuer les impliqués.

Transporter les blessés vers le PRV et le PMA.

Assurer les norias d’évacuation (petite et grande noria)

Décontaminer les victimes

SAMU 30

Assurer la prise en charge médicale des victimes au PRV et au PMA

Coordonner la décontamination des victimes

Diligenter et orienter l’évacuation des victimes

GN et DDSP
Assurer  la  vacuité  et  la  sécurité  permanentes  des axes routiers
empruntés par les secours et forces de l’ordre
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 9 - Maintenir l’ordre public

Zone concernée

Dans et autour du périmètre du PPI

Intervenants Missions à accomplir

GN

Interdire l’accès au périmètre bouclé et abords

Mettre en place des patrouilles de surveillance dans la zone
pour éviter les actes de malveillance

Faciliter la progression des véhicules des intervenants

Canaliser les personnes sortant du périmètre bouclé

Polices municipales des 
communes du périmètre 
PPI

Interdire l’accès au périmètre bouclé et abords

Faciliter la progression des véhicules de secours

Canaliser les personnes sortant du périmètre bouclé

Mettre en place des patrouilles de surveillance dans la zone
pour éviter les actes de malveillance

Solliciter le renfort de la police intercommunale

Délégué Militaire 
Départemental

Apporter,  le cas échéant,  le concours des forces armées en
complément  des  moyens  mis  en  œuvre  par  les  forces  de
l’ordre.
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 10 - Informer, donner des consignes à la population

Zone concernée
Communes  du  périmètre  PPI  (Salindres,  Rousson,  St  Privat  des  Vieux,  Servas  et  St  Julien  les
Rosiers)

Intervenants Missions à accomplir

Préfecture 

Dès la mise en œuvre du PPI, envoyer rapidement sous couvert du préfet
ou  de  son  représentant  un  communiqué  de  presse  à  destination  de
France  Bleu  Gard-  Lozère  informant  de  l’accident  et  rappelant  les
consignes de protection des populations dans la zone concernée (copie
sera adressé aux communes concernées)

Actualiser et diffuser régulièrement des messages de situation à France
Bleu Gard Lozère  et  aux  autres  médias  en vue de leur  diffusion à la
population confinée

Alimenter les comptes Facebook et Twitter de la Préfecture

Mairies du périmètre PPI

Informer la population de l’événement survenu

Donner des consignes à la population sur le comportement à adopter

Recueillir  et  traiter  les informations  ou/et  les questions  émanant  de la
population en liaison avec le PCO
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CHAPITRE 5 - Fiches actions

Fiche action 11 - Recenser et prendre en charge les impliqués indemnes

Zone concernée
Le regroupement des impliqués indemnes est établi hors de la zone de danger. Les locaux destinés
au regroupement et à l’accueil sont recensés dans les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) des
communes impactées

Intervenants Missions à accomplir

Préfecture 

Informer  les  maires  et  les  services  concernés  (DDCS,  associations
agrées de sécurité civile, SAMU...) de la nécessité de prévoir la prise en
charge des impliqués indemnes 

Piloter, coordonner et assurer le suivi de la mise en place des missions
de soutien aux populations (Cf  Plan ORSEC dispositions spécifiques -
soutien aux populations) :

Accueil et réconfort, soutien médico psychologique, information et soutien
administratif, hébergement, ravitaillement, assistance matérielle, 
relogement... 

Mairies du périmètre PPI

Mettre en place les mesures prévues dans le PCS de la commune, volet
« soutien aux populations »

Solliciter, le cas échéant, la Réserve Communale de Sécurité Civile  

Solliciter  le  renfort  des  associations  agréés  de  sécurité  civile  et  de
l’intercommunalité si besoin

Transmettre au PCO la liste des impliqués indemnes pris en charge

Associations  agrées  de
sécurité civile

Mettre  à  disposition  les  moyens  nécessaires  auprès  de  communes
concernées

Réaliser le premier accueil des impliqués, en lien avec les communes

Etablir,  transmettre  au  PCO  et  mettre  à jour  une liste des personnes
accueillies

Assurer les types de missions de sécurité civile pour lesquelles elles ont
reçu un agrément

SAMU 30
Sur  demande  du  DOS,  déclencher  la  CUMP  afin  d’évaluer  l’état
psychologique des impliqués en vue d’une prise en charge

DSDEN Transmettre au COD une liste des établissements évacués ou mis à l’abri
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Fiche action 12 - Préparer la phase post accidentelle

Objectif Préparer le retour à une situation normale dans les meilleurs délais par des actions

Intervenants Missions à accomplir

Préfecture

Identifier et quantifie les conséquences humaines, environnementales et 
économiques de l’accident.

Donner les consignes à la population sur les précautions à prendre.

Établir les communiqués sur les actions menées à la suite de l’accident.

Informer régulièrement le maire et les sinistrés sur les actions de sécurisation 
et de remise en état du site.

Réaliser un retour d’expérience avec les services et partenaires concernés

Mettre en place une cellule post-accident technologique

Exploitant

Mettre en sécurité et vérifie les installations susceptibles d’avoir été affectées
par le sinistre.

Informer régulièrement la DREAL sur l’état des installations.

Recueillir les données nécessaires à l’évaluation des effets du sinistre sur les
personnes, l’environnement…

Fournir  les  éléments  nécessaires  aux  différentes  enquêtes  judiciaires  et
administratives.

DREAL

Évaluer  et valide les actions de l’exploitant  et  prescrit  éventuellement des
compléments

Proposer  au  préfet  des  arrêtés  fixant  les  conditions  de  maintien  en
fonctionnement ou de redémarrage, imposant les mesures de sécurisation,
prescrivant  les  prélèvements,  analyses  et  expertises  nécessaires  dans
l’environnement

Rendre  compte  au  préfet  et  prépare  des  éléments  techniques  de
communication

DDTM

Mettre en place un suivi environnemental des conséquences de l’accident.

Préciser si des mesures particulières dans l’environnement sont nécessaires
dans  l’urgence,  compte  tenu  des  enjeux  (ex :  restrictions  d’usages  /
interdiction de consommation  de l’eau /  irrigation /  limitation accès  à  des
terrains etc

Préparer,  en lien avec la DREAL, les éléments de communication sur  les
mesures prises, les résultats, les investigations complémentaires envisagées.

DDPP
Vérifier  les  données fournies  par  l’exploitant  sur  l’impact  de l’accident  sur
l’environnement, l’agriculture (cheptel et plantations)…

DD ARS

Élaborer, si nécessaire, un suivi épidémiologique des victimes et un suivi des
effets sanitaires de l’accident liés à la mise en œuvre des actions décidées

Rendre un avis sur l’aspect sanitaire des expertises prescrites par la DREAL
et des dispositions prévues dans les projets d’arrêtés

Transmettre régulièrement un état de situation au préfet

Mairies  du  périmètre
PPI

Faire remettre en état les infrastructures communales endommagées

Initier  les missions d’accompagnement  sur la durée des personnes
impliquées ou sinistrées.
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annexes

ANNEXE 1 - TEXTES DE RÉFÉRENCE

- Code de l'Environnement

- Code de la Sécurité Intérieure

- Directive n°2012/18/UE du 04/07/2012 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses dite Seveso III

- Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages

-  Arrêté  du  26  mai  2014  relatif  à  la  prévention  des  accidents  majeurs  dans les  installations  classées
mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l’Environnement

- Arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte

- Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de
la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les
études de dangers des installations classées soumises à autorisation

- Arrêté du 29 septembre 2005 modifiant l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories
d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

- Circulaire du 12 janvier 2011 relative à l’articulation entre le Plan d’Opération Interne,  l’intervention des
services  de secours  publics  et  la  planification Orsec  afin  de traiter  les  situations  d’urgence  dans les
installations classées

- Circulaire du 10 mai 2000 relative à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection
de l'environnement soumises à autorisation (application de la directive Seveso II) 
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ANNEXE 2 - DÉFINITIONS

Centre d'accueil  et  de regroupement
(CARE)

centre où les personnes peuvent séjourner tant que l’interdiction
d’accès  dans  la  zone  menacée  est  maintenue  et  où  sont
exercées  les  missions  d’accueil,  de  soutien,  d’information,
d’hébergement, de ravitaillement, d’assistance matérielle…
  

Contre-mesures externes immédiates contre-mesures  préétablies  et  mises  en  œuvre
automatiquement sans réflexion

Migrants personnes n’ayant pas leur résidence principale dans le secteur
considéré, mais s’y trouvant à titre temporaire (élèves - sportifs
- clients supermarché - usines - etc ...)

Mise à l'abri mise  en  sécurité  d'un  personne  dans  un  lieu  pouvant  être
facilement  isolé  de  tout  contact  avec  l'extérieur.  C’est  la
meilleure protection contre la plupart des menaces

Périmètre de sécurité enveloppe de la zone interdite

Résidents personnes recensées comme ayant  leur  résidence  principale
dans le secteur considéré

Zone d’alerte zone couverte par le signal sonore d’alerte aux populations. Elle
correspond au périmètre d’application du PPI
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ANNEXE 3 - ACRONYMES

A.D.R.A.S.E.C. Association Départementale des Radio-Transmetteurs au Service de la Sécurité Civile
CA.RE Centre d’Accueil et de Regroupement
CD Conseil Départemental
C.H.U. Centre Hospitalier Universitaire
C.I.C. Centre d'Information et de Commandement (État-Major D.D.S.P. Nîmes)
C.M.I.C. Cellule Mobile d'Intervention Chimique (des services de secours)
C.M Centre Météo France de Nîmes
C.O.D. Centre Opérationnel Départemental
C.O.D.I.S. Centre Opérationnel Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS)
C.O.R.G. Centre d'Opérations et de Renseignement de la Gendarmerie
C.O.G.I.C. Centre Opérationnel de Gestion Interministériel de Crise (Ministère de l'intérieur)
C.O.S. Commandant des Opérations de Secours
Ce. Z.O.C. Centre Zonal Opérationnel de Crise (Marseille)
C.R.F. Croix Rouge Française
C.S. Centre de Secours
C.S.P. Centre de Secours Principal
C.T.A. Centre de Traitement des Appels
C.U.M.P. Cellule d'Urgence Médico-Psychologique
D.D.A.R.S. Délégation Départementale de l’Agence Régionale de santé
D.D.P.P Direction Départementale de la Protection des Populations
D.D.T.M. Direction Départementale des Territoires et de la Mer
D.D.R.M. Dossier Départemental sur les Risques Majeurs
D.D.S.I.S. Direction Départementale du Service d'Incendie et de Secours (du SDIS)
D.D.S.P. Direction Départementale de la Sécurité Publique
D.G.S.C.G.C. Direction Générale  de la  Sécurité  Civile  et  de la  Gestion de Crise   (Ministère  de

l'Intérieur)
D.I.C.R.I.M. Dossier d'Information Communal sur les Risques Majeurs
D.M.D. Délégation Militaire Départementale
D.O.S. Directeur des Opérations de Secours
D.R.E.A.L Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
D.S.A.C Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile
D.S.M. Directeur des Secours Médicaux
E.M.I.A.Z.D.S. État Major Inter Armées de Zone de Défense Sud
E.N. Éducation Nationale
E.R.P. Établissement Recevant du Public
G.A.L.A. Gestion Automatisé de L'Alerte (automate téléphonique de la préfecture)
I.C.P.E. Installation Classée pour la Protection de l'Environnement
M.T.E.S Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire
O.R.S.E.C. Organisation de la Réponse de SEcurité Civile
P.C. Poste de Commandement
P.C. EXPLOITANT Poste de Commandement de l'Exploitant
P.C.O. Poste de Commandement Opérationnel
P.L. Poids Lourds
P.M.A. Poste Médical Avancé
P.O.I. Plan d'Opération Interne
P.P.I. Plan Particulier d'Intervention
R.D. Route Départementale
R.N. Route Nationale
S.A.I.P Système d’Alerte et d’Information des Populations
S.A.M.U. Service d'Aide Médicale Urgente
S.D.I.S. Service Départemental d'Incendie et de Secours
S I.D.S.I.C Service  Interdépartemental  des  Systèmes  d'Information  et  de  Communication

(Préfecture)
S.I.D.P.C. Service Interministériel de Défense et de Protection Civile (préfecture)
S.M.U.R. Service Mobile d'Urgence et de Réanimation
V.L. Véhicule Léger
V.S.A.V. Véhicule de Secours aux Victimes
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ANNEXE 4 - LISTE DES DESTINATAIRES

Ministère de l'intérieur – DGSCGC- sous direction de la planification
COGIC

Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire
direction de la prévention des pollutions et des risques
sous-direction de la prévention des risques majeurs

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Sud

Sous-préfet d'Alès

Procureur de la République d’Alès

Président du Conseil départemental 

Directeur régional de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement

Agence Régionale de Santé

Commandant du groupement de gendarmerie départementale

Directeur départemental de la sécurité publique

Directeur départemental des services d'incendie et de secours

Directeur départemental des Territoires et de la Mer

Directeur des services départementaux de l'éducation nationale

Chef du Service d'Aide Médicale Urgente

Chef du Service du SMUR d'Alès

Délégué militaire départemental

Chef du centre départemental de Météo-France

Maire de Salindres

Maire de Rousson

Maire de Saint Privat des Vieux

Maire de Servas

Maire de St Julien les Rosiers

Président d’Alès agglomération

Directeur régional de Mobilités SNCF

Directeur de l’EIC-LR de SNCF Réseau

Directeur Régional de SNCF Mobilités

Directeur de l'établissement RHODIA SOLVAY

Directeur de l’établissement AXENS

Administrateur du GIE
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ANNEXE 5 - FICHE DE RENSEIGNEMENTS

A transmettre par l’exploitant
par messagerie ou télécopie
au préfet et au SDIS/CODIS

(suivi ou précédé d’un
appel )

Préfecture

téléphone : 04 66 36 40 40
télécopie : 04 66 36 00 87
courriel : pref-standard30@gard.gouv.fr 
et pref-defense-protection-civile@gard.gouv.fr 

SDIS/CODIS

téléphone : 18
télécopie : 04 66 27 63 17
messagerie : codis30@sdis30.fr
qui re routera immédiatement vers
SAMU

DATE ET HEURE DE 
TRANSMISSION
COORDONNÉES DU 
RÉDACTEUR (nom et prénom,
adresse, qualité, téléphone)

LIEU DE L’EVENEMENT

DATE ET HEURE DU 
SINISTRE OU DE LA 
CONSTATATION

DIRECTION ET VITESSE DU 
VENT

CIRCONSTANCES :

EFFETS (à préciser si 
possible) :

   Explosion
 Incendie
 Toxique
 Autres

ATTEINTES
AUX PERSONNES

 Disparus

 Décès (accident)
 Blessées (accident)

 Décès (pollution)
 Blessées (pollution)

nbre :

nbre :
nbre :

nbre :
nbre :

ATTEINTES
A L'ENVIRONNEMENT

 Dégagement de gaz
 Incendie
 Autres (à préciser)

ATTEINTES
AUX BIENS

(à préciser)

MESURES 
CONSERVATOIRES PRISES 
EN PREMIÈRE URGENCE
IDENTIFICATION DU 
PRODUIT N° 1

IDENTIFICATION DU 
PRODUIT N° 2

IDENTIFICATION DU 
PRODUIT N° 3

AUTRES OBSERVATIONS
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ANNEXE 6 - SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT
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ANNEXE 7 - ROSE DES VENTS
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ANNEXE 8 - IMPLANTATION DES POSTES MÉDICAUX AVANCÉS

La mise en œuvre d’un PMA en cas d’accident technologique sur le site de Salindres est médicalement
justifiée si :
- il existe un nombre important de victimes susceptibles d’en bénéficier (échec du confinement)
- ces victimes peuvent être transportées sans risque au PMA
- il est nécessaire d’ éviter l’engorgement du service d’accueil d’urgence du centre hospitalier d’Alès

1 – Critères d’implantation :

- mise en œuvre rapide (1/2 heure maximum)
- proximité de l’événement
- hors de la zone évolutive
- à proximité de voies de communication
- terrain plat, dégagé, carrossable
- zone de couverture radio ou GSM
- possibilité de stockage d’ambulances et d’organisation circuit départ et arrivée
- proximité d’une zone permettant le poser d’hélicoptères

2 - Conditions météorologiques à prendre en compte :

- situation de vent établi :
 orientation dominante : tramontane Nord Ouest/Sud EST
 se prolonge souvent sur plusieurs jours (en lien avec des conditions anticycloniques)
 souvent consécutive à un temps perturbé (orages)

- situation de vent variable :
 perturbations : orages, pluies
 vent de dominante Sud-Sud Est, Ouest / Nord, Est

- situation de vent nul

- peu de probabilité de changement de direction à 180° durant le temps de l’intervention

3 - Types d’implantations possibles :

- si le vent est établi, le PMA peut être implanté dans le périmètre de danger au vent
- si le vent est variable, le PMA doit être situé hors du périmètre de danger pour ne pas risquer de se

trouver sous le vent.
- Si aucun vent n’est mesuré lors de l’accident, l’implantation ne peut être choisie qu’en fonction des

prévisions météorologiques locales qui  revêtent donc une importance majeure.

4 - Hypothèses d’implantations retenues autour du site  de Rhodia  :

4 sites situés hors du cercle de danger :

- site n°1: Entreprise SNR Cévennes – 2 vieille route de Salindres – St Privat les vieux
- site n°2: parking de l’hôtel rstaurant Le Mistral Route Alès St Ambroix D 904
- site n°3 : Route Salindres-Barjac D16 (carrefour D16- début de la D147b
- site n°4 : Saint Privat des Vieux : complexe sportif

2 sites à l’intérieur du cercle de danger, à choisir en fonction du vent établi :

- site n° 6a, 6b et 6c : Rousson salle polyvalente et centre culturel
- site n°7 Salindres parking et collège Jean Baptiste Dumas
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